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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verhal de Ja stance du mardi 
© puvermbre a été aftiché et distribué. 

In a pas d'observation ”? 

Le proces-verbal est adopté, 


— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le prés) lent de l'Assemblée 
halionale un projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, 
ioditiant et complétant les articles #39, 140, 142, 143, 144, 260, 
459, 10 et 481 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 604, distribué, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
üce, et de législation civre, criminelle et commeésciale, (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de Joi, adopté par FAssemblée nationale, complétant 
l'arlicle 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée. 

Le rojet de loi sera imprimé sous le n° 60. distribué, et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentonent.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au régime 
électoral des chambres de commerce d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 606, distribué, et, 
SIT n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de l'in- 
térieur, (Adiministration générale, départementale et commu- 
hale, Algérie.) (Assentiment.) 








J'ait u de M. le présilent de l'Assemblée naliona!e un 
] t de Joi. adopte T l'Accermblée nationale, tendant à Ja 
constatat de la nullité de Farte dit « loi du 17 mai 441 » 
a i à 1 1 exaloitation d'un gisement de sel en 
: i 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 607, distribiu et, 
SHHY à Pis posait a, TENVOVE à la con ss ion de jin- 
terieu Administration gene départementaie et commu 
it \ 1, ndrraotl 

J'ai reçu de M. Je m lent de l'Ascemblée nationale un 
projet de oi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
Hiarques de fabrique et de commerce sous séquestre en Frauce 


comine biens enhhethl 

Le projet de loi sera impr mé sous le n° 608, distribue et, 
S'il n'y à pa: d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 

stice et de Jés on evile, criminelle et commieéruiale, 

{ enliment 

J'a recu de M. le pré<il nt de ]J'Assembiée nationale un 
projet de Loi, adopté par Assemblée nationale, moditiant Je 
uux de cofipeichee des ju ACCES Ge paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° GW, distribué, et, 
S'il nv a pas d'opposilion, renvoyé à Ja commission de Ja 
j islice et de leui-| idtion civile, criminelle et commerciale, 


{ sentiment ) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale vn 
projet de oi, adopte par FAssemblée nationale, tendant à 
autoriser de Président de à République à rabtier Ja convention 
internationale pour l'unification de certaines règles relatives 
à la compétence pénale en matiere d’abordage et autres vire 
ments de navigation, signés à Bruxelles le 19 mai 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° G10, distribué, et, 
s'il H'v à pus d'opposition, TCNIVOVÉ à la commission de là 

t des péches. 


marine €! « \ssentoment.) 


J'ai rec de M. le président de l'Assembire nationale un 


projet de loi, adoplé pur l'Assemblée nationale, rehatf an déve-: 


loppernent des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la justice pour l'exercice 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 61%, distribué, et, 
S'IL HV a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finan- 
ces, {Hsscutiment.) 


J'ai reçu de M. Le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopié par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du mini-tere 
des finances, des affaires économiques et du plan pour l'exer- 
cice 1955 (HE — Affaires économiques). 


Le projet de loi <era imprimé sous le n° Cf5, distribué. et, 
SIT HV à pas d'opposition, renvové à Ja commission des finune 
ces. {ssentiment.) 


RE 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, déposée au Conseil de la 
République et adoptée par l'Assemblée nationale, portant eréa- 
tion d'une commission inferparlementaire chargée d'étudier 
la simplification de formalités de frontières pour les voyageurs,, 
leurs bagages et Jours véhicules automobiles (N° 190, année 
1954.) 


La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 611, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communications, des transports et du tourisme. 
(Assentoment.) 


ol 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de Montullé et Lachèvre uné 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a compléter les dispositions du décret du 27 janvier 1951, sur 
l'attribution de la croix de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° &, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposition, FEVOYÉE à la com- 
uission de Ha déferse nationale, (Assentiment.) 


mn. mm. mr 











mm 
— me 


tt 


À. 


Re y À 








2” 








COXSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU 16 NOVEMBRE 194 1817 

















ms Ÿ PT 
UESTIONS ORALES 
DEPOT D'UN RAPPORT Q 
M. le président. L'orlre du ir appelle les rép : 
À M. le président. J'ai recu de M. Marius Moutet un rapport fait ministres aux quest ral 
au nom de Ja commission des affaires étrangères sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser Cox nas SAN \FIOU 
le Président de la République à ratitier : fus ps me 
{” La convention entre les Etats parties au traité de l'Atla M. Michel Del len i M P \ Ù 
tique Nord sur le statut de l'organisation du traité de FAta alt il Hip lu} { \ ment f i [URL 
tique-Nord, des représentants nationaux et du personnel inter- Jets que L'on prète aux organismes europrens de ] ju ) 
national, signée à Ottawa le 20 septembre 1951; conférence soi-disant europet r l'Afrique 
| 2° Le protocole sur le statut des quartiers généraux militaires Question transmise à M. ie moustre de la France d'outre 
internationaux créés en vertu du traité de lAtlantique-Nord, mer 
signé à Paris le 28 août 1952; La parole est à M, le ministre de la Fra l'out 
| 50 L'accord entre le Gouvernement de la Ré ] RO e 
| ‘0 r< ou vement de la R: P iblique aäunçaise , ds bn } = £ 
| et le commandant suprème allié en Europe sur les conditions N M. cet ministre de la | “ere 4e gr La ques- 
| particulières d'installation et de fonctionnement en territoire <emur Âbar | À mi prharan rte ne es 
* . s . a 10)! 1) » } eo! { . \ etiro)!ts nine It 
| métropolitain du quartier général supréme des forces alliées en 19 egur dt de errant D ee DS | es 
d - 04 nvilte le nnité d ministres oquer ue 
Europe et les quartiers généraux qui leur sont subordonnes, | - ss 2 , _ | - + à r ., hd 
é à - - - onfcrence réunissa d'une pa : | en \ , 
signé à Paris, le 5 novembre 1955. (N° 493, année 1954. À t cr r! : » ! LOS : menbr pres : 
; : art, les territoires d'outre-mer intéressés pour examiner les 
Le rapport sera imprimé sous le n° 612 et distribué, problemes que pose ia mise en œuvre des proposil is co 
nues dans le plan de Strasbourg 
S'il est souhaitable qu'une collaboration s'établ e entr les 
+ re diverses puissances européennes avant où non d responisa- 
bilités en Afrique pour promouvoir le développement éeoi 
| DEPOT D'UN AVIS mique des territoires africains, la question de la réunion d'une 
conférence pour la mise en œuvre du plan de Strasbourg 
s 2 , . 2 | parait pas pouvoir être encore envisagée; elle ne l'a d'anleurs 
M. le président. J'ai recu de M, Brizad un avis p'ésenté au pas été, *, été. à Strasboure. , ; 
nom de la commission de la presse, de la radio et du cinéma, En effet. il : ‘ lab j 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationaie, Cr 8 tue” ; gg 
: - : t ee sur lesquels les puissances « autministrant y el val d 
concernant les annonces judiciaires et légales, (N°5 427 et 602 e rs. 
année 1954 . d responsabilités de ce fait seraient pret i à epli ine part 
avi se bts . cipation des Etats dits « européens » et les modalités di lle 
f L'avis sera imprimé sous le n° 612 et distribué, articipation. I est bien entendu, quel qu ut le cadre dans 
il equel serait étudiée cette parbcipation, qu'en tout état de 
| use les représentations de la France métropolitaine et des 
— 1 — lerriloires d'outre-mer ne devraient pas être d 


2 


M. Michel Debré. Je demande la parole, 








à 
AN RENVOIS POUR AVIS 
pe M, le ésident, La parole est À M. Debre 
] 
M. le président. La commission de Ja famille, de la population M. Michel Debré. Mon propo:, mu hers h rédJt 
et de ja santé publique demande que lui soient renvoyées geant celle quesüon à l'attention du Gouvernement ] t 
pour avis: était, à défaut d'un grand débat ir un probli 
1° La propo-iti n de loi, adoptée par l'Assemblée nationale di l 101 gtemps Jj l 1 \ L | i 1 \ 
' tendant à modiligr l'arüele 331 du code civil en ce qui concerne ar, chaque fois qu'on « Û 1 d | 
{ Ja légitimation des enfants adultérins (n° 449, année 1954) ; qu on veuille faire de Ja peine à un n tre ou 
: : : , s é vement — de substituer il r à dat ’ 
2° La proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ” es te D de ure | 
tendant à modifier les articles 343, 340, 341 et 342 du code civil, ; | \. agp UT ET ue de nr , 
relatifs à la reconnaissance des enfants naturels (n°9 448, annte me ' y in rest qua n ; 
1954), dont Ja commission de la justice est saisie au fond, 1 “pese 
FA , . , Je quoi S agit-il ? 1] gril ] 
Il nv a pas d opposition EC mique, de poursuivre ul opél lion } ] 
Les renvois pour avis sont ordonnés, A juste titre, on parle du problèn 11 f l 
en tout cas de demain, qui est 11 d il 
l'Afriqu ».. Ma 11 lap} ence dun ] bla 
Er on her he à mo) trer que les puissances qu t | 
putes politiques, et au premier rang desq tiure i 
; France, se trouvent hors d'état de cont ! 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL responsabilités et | | berehe hatituer à ! F w a” 
1 DS uses [4 11 | ne à } à 14 1 } l 
française la responsabilité d'un organisme dit ro] 
M. le président. J'ai 66 saisi par M. Léon Muscatelli et les Naturellement — c'est la première remarque qui t 
membres de la commission de l'intérieur (admauistralon géné- — Il ne Sagit pas de faire preuve d'un nat DEEE qui ‘ 
raie, départementale et communale, Algérie) de la proposi- mal placé à tous égards. L'économie africa Ujouru 1 
tion de résolution suivante : et demain davantage, déborde l'économie fr HEL ( 
. : é é u Pr , rence airicaitieé dé! rdent la TEE vilite ' 
\ « En application de l’article 29, 2° alinéa, de la Constitution, Afri “ _ gl g . pis d 
l'2 le Conseil de Ja République démande à l'Assemblée nationale de mes edenadhrex NN RC 
de prolonger de vingt jours le délai constitutionnel qui lui est , M est cependant deux hypothèees pour celte m \ Valeur 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi por- luture ei, Je le répète, deux hypothèses politiqu lon la pre- 
tant titularisation des assistants et assistantes de service social mere 1'Aîrique pourrait étre apportée « en dot » à l'Europe. La 
appartenant aux administrations de l'Etat, aux services exté- formule a eu sa Valeur, au moins oratoire, il y a quelqu 
rieurs qui en dépendent et aux établissements publics de &nnees, Sel0oN la deuxieme hvpothe eo Jui ext l'op}; sce de ja 


l'Etat » première, on resserre, on f ffermit l'Union française pour mieux 
Conformément à l'article 79 du règlement, cette proposilion mon deg eve De Tite " pe | Fr n : pr pd eu 
de résolution doit être examinée immédiatement, ment des richesses virtuell à lu nt Roca) a ais base bo x 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. des hommes qui y vivent, de la France, de l'Occident tout 
Je mets aux voix la résolution. pes Éd + . 
(Le Conseil de la République a adopté.) l’ dt +4 l'oute. gr à n 2e Le “ _ - ‘ M | : 
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qu dére que la réponse du minist n'est pas enlic- 
li il i t« S is considere | l'Afrique fran 
ci est EI nIdUun, Uné propriete in faut 
bien (ju l ibandonner fl et f: itnenil 

1) i Cspron hs l'I ) f [LP t { { { het 
{ effet qui ne fait pa ler t bon marché de droits de 
Ja F1 fi | fait € lement }h marché des populauons 
«i es et | Hot au ICVElOpnement 1h 


M. Pierre Boudet. re lien! 


M. Michel Debré. Lileslivement, d'apr elite thèse, qui con- 


£i ù cire di \iriqu ju el destinée à servir de dut à 
}'I Î Ù ICre q LENISLE p le probleme pohtique 
1 al et que probleme de \friq S t un pro- 
] ] | hesses qui peu t S'v trouvt 

0) [EAELE e Sakoli en, 10 ] blemme fondam tal lont Ja 
] l t'il wi f dit tit ib'e nisiste à pla e1 
] qui | et politique au moins au méme niveant 
[HE l pue Dons écononnaqut C'est cela qui fait Ja vaceur 
il L C'est il fait qu'on ne peut considérer 
l'Afriq DITHE ne dot éventuelle, mi comme un bien 
€onmin \pplaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. François Sohleiter, [res bien! 


l*. Michel Debré. Suns doute la France a-telle des oblgra- 
à n! 


LRIE ol ion d'établir, pour le présent us cucore pour 
l'avenir, des plan les projets; obligation de définir ce qu'est 
L'Union fran e qu'est la zone franc; obligation de prévoit 
ati bleu du | Lucture di ocictes pou l'appel de capl 
faux cotr [ s qui dati les 1015 coclales ou cCcon IiquE 
{| éru lemae | = par Jesquelles, 6ans nuire an 
prossri nou plus qu'à l'affirmation politique de FUnion 
fratie a le developpement économique de FAfrique pourra 

fuir, La France a l'ob £ tion d'a wier l'accucil des capi- 
aux et du techniciens étranger nec le souci du développe- 
ment social des populations africaines et, an demeurant, avec 
Je; préoccupations nationales les plus justiiées, 

C'est pourquoi il faut absolument se refuser à un collaque 
européen auquel Ja Grande-Bretagne paraitil aurait déjà fait 
dire qu'elle ne participerait pas, qui aboutirait à metire Ja 
France, seule pu nee africaine, en présence de nations qui, 
H'avia pas de responsabilité, auraient la majoré, émetiraient 
des Vieux, proposeratent des progrimmes dont on dirait ensnite 
qu'il ne nous reste plus qu'à les appliqu Notre lâche, Gou- 
Vernement et Parlement, est de considérer que Îles responsa- 


appartient d'établir les 


bilite francaises sont telles qu'il Hotis 
l'extérieur les 


projets et les programmes puis d'ouvrir sur 
! 


portes de l'économie africaine, étant bien entendu quil ne 
s'agit pas de nous soumettre le prétend es confcrencee Curo- 


p'eunes, A notre Gouvernement, avant élahi sa doctrine, de 
prendre des initiatives, qui pourraient commencer par des 
conversations bilatérales entre la France et d'autres pays mlé- 
ressés, et dont Fapport e<t intéressant pour l'Afrique. 


etant 


lonné le caractere jimité de ces questions 
orales sans débats mais puisqu'il en est envore temps, je liens 
à mettre en garde le Gouvernement présent et les gouverne- 
ments futurs sur une inanœæuvre: les préoccupalions écono- 
miques, la nécessité d'associer le deslin de Féconomie euro- 
wenne et celui de Féconomie afreaine., Voilà le vrai probléme, 
Nas il est une arriére pensée poltique. On veut par de telles 
conférences prochuner wrbe et orbi que la France est désormais 
incapable d'établir des projets de mise en valeur de l'Afrique, 
Au ministre, au Gouvernement et à nous, Parlement, de farre 
Je nécessaire pour que des reproches he nous soient pas 
adresses, Avant fut notre devoir, rous serons mieux armés 
pour réserver aux projette de prétendues euro- 
péennes sur l'Afrique, le sort qui doit être le leur, c'est-à-dire 
purement et simplement les rejeter, (Agplaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre el de la droite, 
amst que Sur divers autres bancs.) 


Je m'arrête, 


Conferences 


M. le ministre de la Franc: d'outre-mer. Je demande la 


l irole, 


M. le président. La parole est à M. le rministre de la France 
d'eutre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, je m'exeuse de manquer à la Cadition el « de répondre 
mais je désire rassurer M, Miche! Debré pou 
le « dernier quart ». Je ne peux pas accepter plus que Ini et plus 
que personne en Franee ne lacceple, que Fon considère 
l'Afrique comme « une dot » que la France serait snseeptible 
d'apporter à quiconque. D'ailleurs ce n'est en rien une dot. 


à la reponse », 





bien matériel appartegant à une personne 


L'Afrique fait partie de notre chair, de notre cœur, 
le notre sang: or, on ne donne jamais une partie de soi-même 


En conséquence, Ja question est claire et ne peut être dis- 
cutet La Frunvce est touJot prets CONNersSer ave quiconque, 
parce Œu 6 Ile à la OISCierrCt tranquille, 

C'est si que derniérement j'ai eu l'ocecesion de discuter 
ave mon collègue britannique des problèmes communs qui 
Dre upent gouvernements francais et brilantiique. 


I est clair que nous POuvors discuter de l'Afrique Conte 
de la France, parce que pour nous c'est une seule et msg 


bancs.) 


chose. 1p] laudissements ur de nombreux 


GALAIRES DES OUVRIERS DE LA DÉFENSE NATIONALE 

M. le mrésident. M. licrre Boudet demande à M. le ministre 
de la délense nationaie et des forces armées quelles mesures 
] omple prendre pour mettre et pratique les dispositions du 
décret 19 51-382 du 22m 1951 relatif à Ja détermination des 
culaires des ouv'iers de Ja défense nationale ; 

Rappelle que, d'aprés ce texte, les salaires de ce personnel 
doivent étre tixés par référence aux salaires pratiqués dans Pin- 


dustrie métallurgique privée et nationalisée de la région pari- 
sienne, à égalité pour les ouvriers en service dans cette région, 
et par référence à ces salaires pour les ouvriers en service en 
province, déduction fuite des abattements de zones: 


Il lui demande s'il est exact qu'un accord serait sur le poinf 
d'étre signé, entre le ministre de la défense nationale et des 
forces a nées et le secrétäire d'Etat au Eudget. accordant une 
indemnité, variant de 4 à 7 pr. 100, aux ouvriers de la région 
parisienne, mais qui ne serait pas applicable aux ouvriers de 
province (n° 544). 

La parole eat à M. le ministre de 
forces armées, 


la défense nationale et des 


M. Emmanuel Temple, ministre de la défense nationale et 
des forces armées. Mesdames, messieurs, en application des 
dispositions du décret n° 51-382 du 22 mai 191, et compile 
tenu de Févolution des rémunérations duus les secteurs priés 
mélatluigiques depuis létakthissement du dernier bordereau de 
aluires de la défense nationale en octobre 1432, une décision 
en date du 19 octobre 1%4 vient de fixer un nouvean barème 


des salaites des personnels ouvriers des départements mili- 
lures. 
t 


taux, en augmentation de 7 p. 100 sur les pré- 
personnels ouvriers des 
métropole et 


Les nouveaux 
cédents, sont applicables à tous les 
arsenaux et établissements multaires de Ja 
prennent effet du 17 juillet 1954. 


M. le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. \ieslames, messieurs, Ja réponse de M. le 
iinistre de la défense siationale ne me donne qu'une satisfae- 
lion parlielle, Vous adinettrez volontiers que, par-dessus M, le 
min stre de la défense nationale, j'interpelle aussi M. Ie ministre 
des finances, 

En réalité, je crois qu'un conflit existe entre les deux añmi- 
nisiralions à ce propos, De quoi s'agit-il? Un décret du 
22 mai 1431 à stipulé que les ouvriers travaillant dans les éta- 
blisscments de là défense nationale recevraient des rétributions 
qui serant ut harimonisées avec le salaire de la métallurgie de la 
légion parisienne, cotmple tenu des abatlements de zone. 

M. le ministre vient de nous répondre que c'est chose faute, 
puisqu'un décret récent Vient de majorer de 7 p. 100 les salaires 
des ouvriers des établissements de la défense nationale. I à 
meme ajouté qu'il s'agissait de tous les ouvriers des établis 
sements de la défense nationale, J'insisie sur ce mot « tous »; 
j y reviendrai tout à l'heure. 

En réalité, celte décision qui date du mois d'octobre 1%4 
n'est plus du tout en harmosie avec les salaires actuels de la 
mélalluigie de la région parisienne, En effet, au moment de 
l'augmentilion du {4 octobre, la s'iualion se présentait comme 
suit: 

Au 30 <eplembre 1951, date de référence pour l'application 
du décret, l'indice des salaires publié au Bulletin officiel des 

aires et des prir élait de 340, Au moment de la mise en 
application du décret, le bordereau du 10 septembre était déjà 

ilé de 2 p. IX) par rapport aux salaires de la métallurgie 
de la région parisienne, 

Au 30 septembre 1952, une augmentation de 4 p. 100 a été 
accordée aux ouvriers travaillant dans les établissements de 
la défense palionale, mais le dernier indice des salaires publié 
au Bulletin offuiel des salaires el des prix en date du 31 juil- 
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Jet 1954 est de 28, soit 16,5 p. 100 
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tembre 1952, ce qui donne, si l'on veut 


{el qu'il est publié au Journal officiel, 


de 14 p. 100 par rapport à 1951 alors qu'en 


dont vient de faire état M. le ministie 
n'ont eu pour effet que de majorer de 


des ouvriers travaillant dans les établissemet 


nationale. El reste donc 7 p. 100 à 
bordereaux des salaires soient en harm 

Premicre observation : il faut don: 
coût là et il convient que le ministre 
bien consentir à appliquer un décret 
nement précédent mais qui était sigré 
des finances, M. Edgar Faure, 

H v a done 7 p. 100 de majoration à 
travaillant dans les établissements de 
Mais 1} faut aussi — et ici j'insiste - 
ouvriers. Or, les techniciens qui tra 


sements, c'est 





iüilent 


t-ä-dire les dessinateurs, les 


de laboratoires, les radios, les préjuiuteurs de 
fabrications et les chronométreurs ne sont pas rét 


le statut ouvrier, bien qu'un arrêl 


25 juillet 1951 ait confirmé que ces fechniciens devaient 


suumis à ce statut. 
A l'heure actüelle la situation se pré 
vante: certains de ces techniciens sort 


= ts “ssihle de } 


fonction publique, ce sont des fonclionnaires ; 
sont sous statut ouvrier, mais on refuse 
les dispositions du décret de 1951 qui, 
ouvriers, doit avoir pour conséquence une Fhajot 


de l'ordre de 1% p. 100, moins 7 p. 
Jement de 7 p. {0h 
Je demande done à M. le ministhe de 


quelles que soient les difficultés rencontrées 
de la défense nationale de 1953, d'insister 

de son collègue du ministere des finances pour que 
sitions dn décret de 1951 soient respectées pour tout le mort 


Y compris les {techniciens des établis 
nationale. 


garantie iutuelile 


REPORT DE QUESTIU\XS ORAII 


M. le président. L'ordre du jour a 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 


une question orale de M. Auberger (n° 


absent de Paris, demande que celle qu 


uuse date ulterieure, 


l'avilis<eme il 
les marches étr 


L'ordre du jour appellerait la réponse di 
conseil à une question de M. André Méric 


secréiaire d'Etat à la présidence du « 


opérations de revers 


liuns avec les Assemblées et de Ja fon 
devait répondre à cette quesUon, s'excuse de 


ter da Ja présente stanre. 


En conséquence, cette affaire est reportce 


L 
l'article 86 du réglement. 


SITUATION PU FONDS D'ASSAINISSEMENT M 
ET IMPORTATION DE VIANDE 


d'expos tations 


M. le président, M. Naveau demande à M 
aux finances € aux affaires économique 
1° Quelle est, à la date du 90 juin 1954, la situatior 
ciére du fonds d'assainissement du marche 
ce qu'il doit en advenir après Je 1% juillet 1951 
2° Pour queiles raisons, en mème temps qu'il 


importations de carcasses de pores et 


de la Viande el 


1iti prol le tue «| CARNET LIE FES 
} 


valeur approximative d'un millard de fr 


aucun droit de douane — il exige 


viande bovine une redevance de dix fran 
3° S'il entend défendre, par ces moyeu 


de nos plus grandes productions agri 


La parole est à M. le ministre de l'agi 


r 


M. Roger Houdet, ministre de L'agriculture. 


Mmes-ieurs, la Situation financiere du fornis 


Juarché de la viande à la date du 360 jr 


10 p. f{k) sur 


En recettes, l'estimation du prélèvement de 


proluit de la taxe de circulation donne 


Le solde créditeur au 31 décembre 1954 


vement de 10 p. 44) sur le produit d 
pendant le quatrième trimestre 1953 


luillions faite au fonds, donne 2. 


UX producteurs des prix ju tement rémunérateu 


le président, la parol 


plus la dotation de 





12 muilions, 
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M. Naveau. Monsieur le ministre, mes chers collégues, si 
notre Assemblée a souvent mérité Je titre de « Chambre de 
réflexion je crois que le Gouvernement pourrait revendiquer 
cette appellation honoritique puisqu'une quéstion posée 16 
1° juillet trouve sa réponse le 16 novembre, 

Je sais très bien, monsieur le ministre, que ce retard ne 
vous incombe pas. Mais votre réponse vient en Sormime contir- 
mer des faits qui se sont réalisés entre temps et qui, je dois 
le souligner, me donnent en partie satisfaction et font dispa- 
raie une partie de mes inquiétudes, 

Les prix de Ja viande à la production, en France, en devenant 
compétitifs avec les prix mondiaux, autorisalent en somme 
cette taxe à l'exportation. L'emploi des crédits du fonds d’assal- 
nissement du marché de Ja Viande à l'aésainissement du 
marché des produits Jaitiers est une heureuse initiative. de 
m'en réjouis, car les deux productions viande-Jait sont anti- 
meimment liées, 

Un regret cependant: l'intervention financiere du fonds 
d'assainissement pour l'exportation de beurres, qui est, je 
crois, de 412 millions de francs pour le quatrième trimestre 1994, 
ine parait insuffisante si Fon tient compte du stock qui existe. 


Dans mon propos, je m'appliquerai plus spécialement à 
alurer votre attention sur le marché du porc, A deux reprises 
différentes, je vous ut signalé lincidence, sur notre marché, 
d'importations massives que je qualifiais mème d'inoppor- 
tunes, que ces ymportations Soient baptisées « marchés de 
compensation » où « de contrepartie », « queues de licences 
en voie de réalisation H n'en est pas moins vrai qu'elles 
sont souvent ignorées du grand public que sont les produc- 
teurs. HE Y aurait grand intérèt, monsieur Je ministre, à Îles 
renseigner sur ces échanges ou transactions nécessités bien 
souvent, je le reconnais, par l'exigence des goûts du consom- 
lnateur français, 

Tout récémment, dans le département de l'Eure, M. Pierre 
Mendés-France, président du conseil, s'intéressant aux pro- 
blémes agricoles, disait: « Nous devons consommer les produits 
les moins bons pour exporter les produits les meilleurs ». 


C'est une conception toute nouvelle existant dans de nom- 
breux pays nordiques, mais exactement le contraire de ce qui 
existe en France. Si cette conception devait se réaliser, 1l 
est certain qu'elle résoudrait assez bien le problème et, en 
tout cas, qu'elle moditierait favorablement notre balance com- 
merciale en supprimant rapidement ces compensations dont 
il est souvent Fit état dans les échanges commerciaux. 

Si j'en crois Ja statistique mensuelle du commerce extérieur 
publiée par le mimistére des finances et des affaires écono- 
imiques, n° 7 de juillet 1954, en sept mois, du {1% janvier au 
S1 juillet 194, nous aurions importé, pour ne parler que de 
ces produits, pour 4O{S millions de produits Jaitiers sous toutes 
les formes et SO954 millions de Viandes diverses et conserves 
de viandes, 

A l'heure où notre agriculture est à la recherche de débou- 
chés extérieurs pour écouler les excédents de sa production, 
il serait bon que nous luttions de toutes nos forces contre 
ces importations qui, croyez-le bien, ne sont pas toujours 
faites dans Fintérêt du consommateur, mais, plus souvent, 
servent quelques profits particuliers, Pour ma part, je souhat- 
terais que les accords commerciaux soient surveillés plus étroi- 
tement par les commissions des affaires économiques et de 
l'agriculture des deux assemblées, 

Monsieur le ministre, je prends acte de vos déclarations, 
ainsi que des termes de votre lettre du 9 novembre que vous 
m'adressiez et dans laquelle, vous m'annonciez qu'à partir du 
4 novembre, vous interdisez toute compensation sous forme 
d'importations de pore où de Viande de porc, et votre désir de 
surveiller cé marché dans son évolution et qu'autant que 
ossible vous favoriseriez l'exportation d'éventuels excédents, 
f Stabilité du marché existera à ce prix. Au nom des Eee 
teurs je me permets de vous remercier et de me déclarer 
satisfait de la politique que dans ce domaine vous entendez 
suivre, (Appmlaudissements.) 


AUGMENIATION DE LA TAXE PISCICOLE 


M, le président. M. Méric expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que son représentant au 
conseil supérieur de la pêche s'est opposé à l'augmentation 
de la taxe piscicole de 50 francs par an pour la taxe de base 
de 100 francs, pour uñe période de cinq ans coïncidant avec 
li durée des baux de pêche à partir du 1% janvier 19955; 

Que cette augmentation avait reçu l'accord du ministère de 
l'agriculture et n'avait soulevé aucune protestation parmi les 
pècheurs de France; 








Que cette décision est de nature à contrarier le dévelop 
pement rationnel de Ja pêche fluviales 
Lui demande les raisons d'une telle attitude et les mesures 
qu'il compte prendre à Ja faveur de la promulgation du décret 
interministériel fixant le taux de la taxe piscicole (n° 552). 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires éconormques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires 
économiques. Mes chers collégues, il convient tout d'abord 
d'observer que l'opposition formulée par le représentant du 
ministère des finances n'a nullement paralvsé l'action du 
conseil supérieur de la pêche, ce à quoi d'ailleurs elle ne ten- 
dait en aucune facon. Aussi bien une proposition d'augmenta- 
tion de la taxe piseicole a-t-elle, malgré cette opposition. été 
adressée le 20 juillet 1954 par M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Cette 
proposition a fait l'objet d'un rapport défavorable et longue- 
ment motivé du contrôleur financier du conseil. 

Ce point étant précisé, il n'est pas possible d'envisager actuel- 
lement une auginmentation de Ja taxe piscicole pour les motifs 
suivants, 

{° Comme à l'époque de la dernière séance du conseil supé- 
rieur de la pêche, la politique générale du Gouvernement reste 
aujourd'hui or.entée dans le sens de la diminution des taxes 
parafiscales ou, tout au moins, de leur maintien aux taux 
actuels, Or, il s'agit bien en l'espèce d'une véritable taxe para- 
fiscale réglementairement incluse dans l'état annexe publié 
chaque année au Journal officiel et non d'une « contribution 
corporalive ». 

29 Il n'y a pas, à proprement parler, de plan d'amélioration, 
d'équipement et d'exploitation du domaine piscicole, On ne 
peut, en effet, considérer comme tel la note communiquée sur 
ce point aux membres du conseil supérieur, Cette note préci- 
sait, en effet, dans son préambule, qu'elle ne devait « être 
considérée ni comme un projet de l'administration des eaux 
et forêls, ni même comme un projet du secrétariat général du 
conseil supérieur, Elle ne constitue, en effet » ajoutait-elle 
« que le relevé de suggestions et observations Pr depuis 
quelques mois par diverses personnalités du monde de Ja 
pêche, nous paraissant pouvoir servir de base de discussion 
entre les membres du conseil supérieur de la pêche en vue 
d'aboutir à des propositions concrètes et définitives », Ces sug- 
gestions et observalions, qui prévoient, comme un des éléments 
inajeurs, un certain nombre de créations d'emplois occupés par 
des fonctionnaires, devaient, avant d'être mises en vigueur, 
être approuvées par Jes diverses administrations intéressées. 
Or, certaines de ces administrations n'en ont pas encore été 
saisies. Enfin, 1! convient d'ajouter que la note repousse à plus 
tard la lutte contre Ja pollution des eaux, tout en conseillant 
des mesures de réempoissonnement. 

4° La situation financière actuelle du conseil supérieur de 
Ja pèche fait apparaître des réserves qui proviennent des excé- 
dents accumulés des exercices antérieurs et qui s'élevaient, au 
début de 1954, à 300 millions de francs, alors que le volume 
budgétaire annuel est de l'ordre de 450 millions de francs et 
que le produit de la taxe pour 1953 se situe aux environs de 
400 millions de francs. 

Par ailleurs, les prévisions budgétaires du conseil ont tou- 
jours été largement calculées, puisque le montant des crédits 
annulés en fin d'exercice, faute d'emploi (travaux non exécu- 
tés) à atteint des sommes qui ont dépassé 40 millions pour 
chacun des trois derniers exercices, 

Certes, il faut tenir compte de la nécessité d'un fonds de 
roulement et aussi d'un volant de sécurité pour couvrir provi- 
sotrement d'éventuelles augmentations de salaires des gardes. 
pêche, ce qui peut repré<enter au total une centaine de mil- 
lions de francs, mais l'aisance actuelle de la trésorerie ne 
saurait justifier, dans l'immédiat, un aceroissement des recettes, 

Lorsque Je plan d'amélioration, d'équipement et d'exploita- 
tion du domaine piscicole sera définitivement établi, chiffré et 
accepté par toutes les administrations intéressées, il convien- 
dra de rechercher les moyens de financement supplémentaires 
qu'exigera sa réalisation. Mais jusqu'à ce moment-là, le conseil 
supérieur, avec le rendement de la taxe actuelle et l'appoint de 
ses réserves, semble pouvoir fonctionner dans le cadre de ces 
activités actuelles, sans qu'il soit nécessaire d'augmenter Ja 
taxe pesant sur les pêcheurs à la ligne, qui, il faut le rappeler, 
n'élaient soumis, avant la guerre de 1939, à aucune taxe. 


M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric. 
M. Méric. Mes chers collègues, je remercie volontiers M. le 


secrélaire d'Etat des explications qu'il a bien voulu nous four- 
hir, ais elles ne peuvent nous satisfaire, 
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| | e Lt ! t 
} Û { . Vs : 
Fr et la à t \ue és j 

til 19 | | | 


M : de b 
ali ! 
( : | ! | 
jo ! ; 

La L ( ernbr: ; ! ! n 
0 ) ñ 

eviter de ‘ ble nil | 

{ RFL (LEE LE 
est relative aux dront a mutat 
une portee permanente 

Je n'ai pas l'in! d la ' , 
de ces CONVéhiilons qu rep , sent ere ‘1 Hiottits \ 
convertion anterieures La! qu ’ Tr e7 \! t 





à delibérer, 
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J \ l rappette ‘ itiecré { pt H ul lésenn Ja Jr ndant une per de de « DUT ans, à compter de la date d'entrée 
Y' e et Ja Su lé jà 6 | l cofi du en vigucur de Ja présente disposiion, sont soumises, pour 
42 octobre 1927 dermeurt r par tacite nr ue! | toute leur durée, au régime fiscal applicable aux titres émis 
Lai nou lituera à l'ancienne reprend par les sociétés étrangères qui n'acquittéent pas, par abonne- 
la plu] ‘le 1-4 le cell | | et à le juent, la {axe proportionnelle sur le revenu des « ipitaux mobi- 
complet pour ! hihi (| part ( { | l | liers, Li <éries cruises antérieurement à cette date pourront, 
evV-lerne fi ( ( ] xp encre | avt l'appn bation du mi tre de finances cet des affaires 
HUM de] | ( | tte | économiques, être adinise i béneth ier de Ja présente di<po- 
ualur | Uon, à compter Ge sa promulgation. 

Quant in I il 0: Les conditions d'application de l'alinéa qui précède seront 
conclu et « | que les dispositions du fixées par décret. 5 
traité l’étahi r sr ( ETAT n qu'elli | La par le est à M. Abel-Durand 
lient interprétées ] | j ontr b i élit ‘ | 
JUS] l { pal re ! e | HW. Abel-Durand. Me: chers collègues, cet amendement a trait 
seuse de Fi és en Sul | à da situation que visait M. Maroger dans lavant-dernier parue 

! rl int l l t lie mr ! he de son rapport, écrit, en effet, ceci: « Des renseigne 
{ l utr le mm re portés nm I unit entre | deux | lient recueillis par votre rapporteur... il résulte que, coté 
| ts | Î DEN er | biet petidant d t | fran (le difficultés demeurent pour la mise en ouvie de 
: ll uvViirornt Î (] n entrer el ViIguelir | Ces accorus en ce Qui neerme Îles emprunts eIuIS en Suisse 

\ ob {} n'a ét { à l'AS mblce 1 ‘ { | jar «es entre] = francaises autres que ES NC FE. 4 
f j h ni n'a été prés ‘ re cotninissiol itre | emble bien que, pour les revenus de ces emprunts, une 
Lau ton le ce IS qi e vous | is tout donble imposiion subsiste, soit à Ja charge de Ja société 
à l'hei { l ! irrangements co is pal eruprunteuse, soit à la charge des porteurs de titres, si certains 
note pays en matière d'impôts avec dla Suéde, Ja Grand L. énagements ne sont ] apportés à notre législation fiscale, » 
Bret 7 les Pave-Ba Sarre et Ja Norvege, dispositior Voilà exactement quelle est la situation. 
: so Pong. lent et élargissent ntormement Due FOCUS | L'article 120 du code général des impôts prévoit que sont 
nee de CRETE on ‘les Nation HUE, out un résean ( ssibles de lirnpeot cencral de 10 p. 1060 tous les revenus de 
de conventi destinées à eviter les doubles impositions, et | Valeurs mobilières émises hors de France. Dans le cas d'émis- 
qui Î qe ene de Pnterét q e porte la Franc au d veloppement | Sion< faites par une société francaise en Suisse, Ja societé 
es; re SITE es Internationales | aurait par conséquent à prendre à sa charge Fimpôt de 

La comm in des finances a cependant fait une observation. | 10 p. f(x) sur les coupons, charge qui pourrait se trouver 
Votre rapporteur a eu Ja curiosité de demander aux usagers iggravée du fait des disparités de change ultéricures entre le 
! uix futu I ( j'ose dire, de ces conventions si, en | fiane francais et le france suisse. 
fait eIle ren pli are bie leur mission et si les doubles | Par contre, le traité de double imposition, Ce lui dont la rati- 
Hnpositro enuent réebBermeont. évité D renseignement | fication est prévue dans ce texte, prévoit bien que cet impôt 
que jai pu re ieil ir et que j'ai trans S à la commission, 1 | ne serait pas à payer dans le cas où les porteurs ne seraient 
résuile que, du côté francais, les difficultés demeurent en Ce | pas Francais, mais, pour cela, les uscripteurs auraient à 
qui concerne Îles emprunts émis en Suisse par des Anh def ser aire la pueuve de leur nationalité, J'indique, en passant, que 
francai-e es que ax Société nationale des chemins de fer ceci read impossible toute émission en Suisse par les sociclés 


fran: Il ermble bien que, pou les revenus de ces etnprunts<, 
une double ER EL Sition sub istera, soit à la ch ire de la société 


empruntense, soit à Fa charge des portenrs de titres, si cer- 
tait inenateinent! ( ti! pts apportes à notre Jégislation 
ditincicre 

\ou avons que Je Gouvernement s'en est préoccupé mais, 
eh fait iucun texte n'est à ce Jour sortit, méôime en exécution 


quoi Votre commission à cru devoir attirer lPaftention du Gou- 
vernoment sur lopportunité de prendre rapidement position 


question 


de pouvoirs Spéciaux que détient le Gouvernement, C'est pour- 


sur ceftli 
observation, votre commission vons 


projet de Jui dont vous èles saisis, 


SOUS le be nette de cofl 
propose d'approuver le 
(AWpplaudissements.) 


M. le président. l'ersonne 1 dertnande plus la parol dans 
à di ussion génerale ? 

La discussion générale ect close 

Je consulte le Conseil de fa Repuhiique eur le pussage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de loi, 

L: Conseil decide de PASseT la diseussion de l'article 
LE qui 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
Wibele unique, — 1e Président de la République est 


autorisé à rallier : 


« {9° | l convention et ] pl { nr siens à Paris, le 
91 décembre 195%, entre la République francaise et la Confé- 
déralion suisse en vue d'éviler les doubles Hnpositens en 
lnalière d'inpot ur le revenu et sur Ja fortune: 

Ê 29 La convention cet Je proto ole sienés à Paris le 


A1 décembre 1533, entre la Répuobléque francaise et la Confc- 


dération sui 0 en VU d'éviter les double positions en 


ialiere dimpols sur les su Sois 

« Le texte 4 convert! | [a J'l itocolc est annexé à Ja 
]'! sont loi 

l'ersonne e demande Ja | irole ?.. 


(/ article urque est à lopté 


M. le président. Par amendement (n° 4 M. Abel Durand 
propose d'ajout un article llitionnel 2 oUNeau) ainsi 
concu: 

« Les séries sp iales l'oblie lions crises à l'étranger par 
les sociétés, con pagnies où entreprises francaises. avee lauto- 
disalion Gu uuinistre des tinances ét des affaires CCONIOINIqUueSs, 





raniçul-es, 

Il convient done de prévoir la remise en vigueur — car mon 
amendement tend simplement à reprendre un texte ancien — 
la remise en vigueur, dis-je, de Particle 132 devenu cadue 
en 1910 faute d'avoir été renouvelé à cette date, Cet article 
dispensait d'impôt les sociétés francaises émettant des obliga- 
lions à l'étranger, I est du reste à remarquer que ce régime 
subsiste toujours pour les emprunts de la S. N. C. F. 

lel est l'objet de mon amendement, qui parait d'autant plus 
opportun en un moment où Îles entreprises françaises, pour 
leurs investissements, ont besoin de faire appel à l'épargne et 
que l'épargue nationale ne suffit pas. 

J'ajoute que mon amendement prévoit dans un dernier alinéa 
que les conditions d'application de Farticle seraient fixées par 
décret, ce qui laisse à M. le ministre des finances toute Jati- 
tude pour prendre les dispos tions d'aménagement qui come 
Viennent. 


M. Alex Roubert, zrcsdent de la 


Je demande là parole, 


ommission des [finances 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion des finances, 


M. le président de la commission des finances. Me-darnes, 
messieurs, là commission des finances approuve le fond de 
l'article additionnel proposé par M. Abel-Durand, Nous pou- 
vons regretler que, dans Ha convention dont Ja ratification 
ct aujourd'hui dernande e, le cas qu'il vient de soulever n'ait 
pas élé prévu, M. Maroger, au nom de Ja commission, avait 
déjà signalé ce point, Mais la question est de savoir si nous 
pouvons, s'agissant de Ja ratification d'un traité, ajouter un 
article additionnel à l'article unique. 

Je regrette d'avoir à opposer à M. Abel-Durand l'article 61 
de notre rég'ement qui disposi Lorsque le conseil est saisi 
d'un projet de loi tendant à autoriser la ratification d'un traité 
conclu avee une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les 


articles de ce traité et il ne peut ètre présenté d'amendement à 
son texte. » 


Monsieur Abel-Purand. le Conseil de Ja République, très dési- 
reux de vous suivre sur le fond. est tout de méme démuni de la 
possibilité d'insérer dans un texte de convention les dispositions 
que vous souhaitez, Cependant, monsieur le ministre peut très 
bien prendre par voie de décret les dispositions que vous 
sollieitez, Peut-être pourriez-vous, à Ja suite des promesses 
qu'il vous fera, retirer Votre amendement, Ce que nous souhai- 
tons, c'est obtenir des apaisements de M. le ministre des 
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finuuces et obtenir en même temps que vous ne posiez pas an 
Conseil de la République un probleme qu'il ne pourrait pas 


zts" idre, 


\ 


M. Armengaud. Je demande Ja parole, 


: 


H. le président. La paroïe est à M. Armensrnd, 


M. Armengaud. Mes chers collégues, je sus p 


| ri ACC les observations jui [ER t lu l files par 


ivez, à la commission des finances. Mais al v a maintenant 


} | 
plus de deux ans qu'on discute cet a rd franco-suisse: une 


res nombreuse correspondance à län 
gouvernements, Notre collègue M. Lonchambon, qui est n 

tenant mimnestre. M. Pezet et moi-même, nous avons ét ii 
de toute une série d'informations, de t e une documentation 
ä t'egard: nous connaissons tous les 1 nvénients et avan 
tasses du traité: cela dit, autant je suis d'a rd avec M. Abel 
Durand et M. HRoubert sur 


fait que la question soulevi 


doit être traitée, autant je pense raisonnable de ratitier aujou 
d hui la convention qui nous vst soumise, quitte à ce que, pui 
des inesures intérieures, soit dans le cadr le la loi des voies 
et movens, soit même par décret, M. Je ministre du budget 
petite les dispositions nécessaires pour régler Ja sitnation des 
sociétés françaises qui ont placé leurs emprunts en Suiss 

l'our me résumer, je pense qui la <airesc onsiste à 
contenter d'une promesæ de M. le ministre du budget et à 
en rester Jà pour le moment en qui convet la cor t 
qui nous est soumise, 


M. Cilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 


éct 'OMIQUES, Je demande Ja paroi 


M. le président. La parole et à M li rétuire d'El 
fi i es et aux iffaires CA Fitof}) ti S, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je prends trés volontiers l'engagement de faire étudie 


d une laron } iticulière cette iffaire (REED ]( 6e contra ils ] 
quand Je suis venu devant le Conseil de Ja République. 

J'ai pris connaissance du rapport de M. Maroger d' 
lequel une double imposition subsisterait ble impositi 
jrait par conséquent à l'encontre méme du pri pe étal 
la convention, et je peux vous donner is<urance que 
immédiatement mettre l'affaire à l'étud t qu une solulion, 
Je l'espère favorable, interviendra, 

M. Abel-Durand, Je dermardle là p 

M. le président, Ta parole et à M. Abel Du L 

M. Abeï-Durand. Je 1e vont pas que ] pat 
j'ai prétendu déposer un amendement à la convent Je 
fa tement que le Conseil de la Répui fl | [D 
"As emblée nat iale, ne peut Il | ! Hivetiilont 
€ et un sumpe article additionnel que hoe €} 
disposition qui est si peu d'ordre ut M 
taire d'Etat aux tinances enx Ç | Û Laut [l 
| QU (} ret lat nséquent l à V1 | t : i nt vut } , 
de cause. Mais * me dé [ itisfait jure «le ira 
concordantes que ‘al rectl de la } l lt 
Conse:l tit la R publique et lt M t { ( l 
Jette, 

Seulement je Voudrais 1 I «ile ; = ntentat 
des déclarations faites jei, Le ministère que à epr tez 
Lio! cher DRE — pern le7-nuol (} Vip { ‘ 
appellation — est prodigue de ffirn 
trouve en présence d'un texte auquel il « 
peut S Y opposri raisonnablement Je ! t de t« ! | 
de nos observations: mais combier ent 
Sans execution. 

Pouvons-nons espérer qu'un mermbr Ju el l 
blique sieweant rue de Rivoli, [DES y [EES ’ t litics } 


Je l'espere et pour lhonneur du Conseil d la ' 
Je vous fais ainsi la plus ent illal | pla 1 iv) 


M. le secretaire d'Etat. Je dernanidle la p 
M. le président. La parole ect à M, le cecrctore d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat. Je ne voudrais pas qu'il v ail 


œonfusion. 


Quand je fais une promesse, je Ja tic ! Je ne ] 
vous prometire une Solution favorabli 1 Inomment ot 
parle, puisque je ne connaissais pas ] ler et que j'en 


{. Abel-Durand, Cette question n'a d'ailleurs pas échappe, vous 








[M :a eutement à ett P (4 ” \ ro ‘ 
M. Abel Durand. ; fit et je retire 1 dl 
M. le president. | { l 
11 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. \! d'Etat aux finar et Ÿ 
fuires « il] ( | pordit qu rale 
lébat ] par M. Dent \ r | } F K 
(lt 1 ! t: | i 
(| t { ant t i \l |, 
tar Etat ! re | \ bi 


12 


SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES D'EQUILIBRE 
AUX ACTIVITES LOCALES 


(Discussion d'une question orale avec debat.) 


M. le president, L'ordre du M app la d la 


| débat 
\ Dent hr i t ] { \! | rot r'i l'Etat tie 
el x affa t \ qui ’ l'articl | his . 
4, nl [l juif \ l ' ‘1 l \ 
Î 2 | { (] i 
( | nelle | | JA dé « 
tin) 1! bu) le] ‘ { 1 
| L Î Î l | ottiti 
{} s t 
l | re l i 
1 ‘ li 1.1 
{ r 
! ‘ 
Et Î 
1 à i 
{ nt { { 
Au i ‘| 
1 la l !' ul 
(, \! 
\ 
\ 
| \. D 
M. Deutschmann. \! \ 
| à 1 
reli 
\ 
4 
À 
(x) , ét \ Lu ’ l, 
| 
11, | 
‘ t 
ü 
11 ! 
| } ' 
1.1 i i d ] j 
; ' 
ÿ { I \ 7 
n 
| L 
j , ; ét 
{ ny n 
{' ! t, | t é 
1 Î rerie M: i i ! lou 
l } lt { ‘ " 
1 1 1 t { Î ‘ 
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] Jr tralion des finances 1 po 1 ä nos pr teslatiion | A mo tour, j'aituerals cAVOII pourquoi ce qui vaut pour un 
cest pur erreur que des encaisseiments ont figuré en recelles | mple particulier ne vaudrait pas de la néme 1oanicre pour le 
dans Les budgets locur car la décision d'octroi réfère à Ta À budzet communal, Je demanderai aussi à M. le représentant du 
procédure di \ es de tri crie | Gouvernement | considère véritablement que, dans la situa- 
Comment 7 f éthouvoir de Ja ce on de l'adimiui | tion présente, les communes de France en tjiéral et les com- 
ration des fü pratiquement, ne respecte pas lai loi uunes de banlieue en particulier sont tellement favorisées par 
IRTREL {1 Il 1 LRCTREET lé CC ju i . - = : : e 
tien! tie li} et pourquoi assimiler cette dotation de la vigilance et x diigence de lEtat qu'elles puissent étre 
\ d ER | ASHIEer ct CORTE) à : L 
24) HRTtops 4 6 waneces ? H n'y à 1 de dotation pour les |  EXposees a un traitement de rigucur auquel échappent les per- 
a nt Je pli péciaux du Trésor | Sonnes Privée 
Li fl u 4 2 :; » 
qu pou t | Ceite pratique, qui aboutit à multiplier Jes reclamations et, 
Ji d'en teminer, démontrer que, sur le plan | par là méme, à aggraver le déficit sans fonruir d'ailleurs £u< 
t En L strut l'est pus ( éntlatil | OINHURES, Par Une FCioTine fiscale appropriee, les Inovens 
{ | Hi} (1 L ti i RIRE hui l La È N « 
et qu: grotte cérement d'avoir à le faire, Les deux | normaux de couvrir Les charges qui leur incombent, ne peut 
cho e peuvent être confondu Liendu ouune subvention LE avoir d'autre résultat que d'augmenter Je désordre et l'inquié- 
est inandatée sur un crédit. File constitue obligatoirement une | tude des administrateurs locaux: is ont à faire face à sufframe 
recette lors qu'usit Vence lé écessite que l'ouverture d'un | ment de charges réelles pour que des exces de proccaure de 
compte d'ordi puisqu'il S'agit Sunpiement de fonds inoimen l'Etat ne viennent compliquer la tüche de ces horames. 
Ginément mis à la disposition de la collectivité. | Cest pour ces raisons que je souhaite d'un Gouvernement 
Un mot € ! A ui'é uestion de note collegue M. Marrane, | qui entreprend d'avancer les problèmes qu'il résolve cette ques- 
ii a été répondu, en 1 1933 que la pre-crption quadriennale | Lion et Lbère | { nur s de ce qui est malicre à incertitude 
liuee par Le décretdoi du 30 octobre 195 n'était pas appli- | el Don Inoven d efficactie, 
«al | t seulement en 4 mibre 14% c'est-acdhre huit an | . 
PET hl | ue | Prrit ration ies Ilialrees à Fr} | M. Githert-Juies, SeCrCAtIe 4 EUAL Au finances el aux djisres 
festé la prétention d'et nbourec cconomiques, Je détmande la parole, 
\ujo l'hur je ! question ) cette prefention ? : à + 4 
\ \ée/ + t I nes À i i ils peuve nl M. le président. La par 12 est à M. le secrétaire d'Elat. 
Lailre da l'esprit idrministrateu locaux s'ils doivent | / \ ; | 
1e ter le rembour-ement dé ubventions régulicrement M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
À le leur gestion, I y à là une question de | miques. M chers collegues, ne confusion doit <e produire 
ll ‘'t li 1 it LES 2 | t 01 * «i { L l | 5 è ": , : ë à : a - ? : 
principe qui doit role l'attention des membres du Conseil [AS DOS EpPrIEs, D doi les renst HMEINETIES qui ne sont 
TT fais re de tels agissement ipplaudessements | HINES pur iles SCTVIC , Al bien exact qu'en vertu de Particle 7 
. d | { li loi validée du 14 éptembre 1%41 des ubveptions ont 
| rdées, dûuns a limite d'un crédit global S'élevant, pour 
€ i barolt st à M laïlliet | É ; Gate ë < 
M. le président. | Jr i L 1 j | l'exercice 1932, à 259 millions de fsancs: 100 million: pour les 


M. Waldeck L'Huiilier. La commission de Pintéricur m'a 
charge dintervenir dans ce debat et de doncer som option 
‘ut le confit Œu lp} & «de fil plu Let! aulifit'e un certain 
Boire «li ‘pilitilit el it Qu phur at int th au minisiere des 
lihunces, 

L'est « iction d'une lo Cent lu 1: seplernmbre 1941, que 
«lt bete ont el i orurCs à (| s collectivités locales. Lau 
question à deja ete débattu à L'Assemblée nationale Je 
2 novembre pilis lé 2S décembre 1951 Elle à fait l'objet de 
différentes questions éeriles, de discussions düns notre As<ern- 
blée, le 28 avr 1932 et le 21 janvier de Fannée derniére, 
pro oiyl dt pal M fu il hiniann Elle a lat l'objet nl tite ques- 
lion écrite de notre colégne M. Georges Marrane. 

est parfaitement démontré que la réclamation des com- 
munies intéressces est juste, L'analvse des textes démontre, en 
effet, que pretentons de Tladiminstration centrale des 
finances, très entêétée en la mabtre, ne sont pas fondées. Les 
#uoïliliue versces Pont nen été à tre de subventions et non 
d'avances de trésorerie. NH S'agit donc d'une aide non rembour- 
sable, L'Etat réclame des Sommes dix ans apres les Versements, 
oubliant a déchéance quadriennale instituée au profit des 
conti [ ernant les dettes de ceiles-et. 

Mieux: on exig que ct ones soient remboursées avec 
intéret, alors que le Trésor ne donne aucun intérêt pour les 
sommes constdérall quil délient au nom des collectivités 


lo alt 
Ainsi que l'a indiqué M 


Deutsechimann., notre Assemblée s'est 


déja prononcee à differente léprises pour que les cotnrunes 
et le departement obtiennent Usfaction. C'est dans ces 
conditons que votre commission de Fintérieur unanime à 
décidé de s'associer à lu proposition de résolution que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique. (Applaudissecment 


M. le président. 14 parole et à M Iaurmon. 

M. Léo Hamon. Je 16 prolongerai pas un débat dans lequel des 
choses excellentes ont déjà été dites par MM, Deutschimann et 
L'iullier, Je voudrais cependant, d'une part, apporter mon 
témoignage d'élu de là Seine <ur le désordre et Ja gène qui 
résultent, pour les comptabilités et les budgets € HHINUNAUX, 
de ces réclamations intempestives et, C'autre part, rappe'er un 
point de droit strict, 


M existe une règle, d'ailleurs rappelée à l'instant méme par 
M. L'Huillier, qui a non « Ja déchéance quadriennale » et dont 
l'objet, dans la pensée du législateur, est d'assurer la paix an 
débiteur, lorsque Je eréwaicier n'a pas fait valoir sa créance 
pendant un certain temps. Pans les relations privées et dans 
les relations des particuliers avee l'Etat, après l'expiration d'un 
temps donné, les particuliers ne sont plus exposés à des récla- 
Inalions. 








et {50 millions pour les eomitmunes, Ce crédit à 


cepartements 


ele réparti conformément à Sa destination, Je Vois goiamment, 
en ce qui concerne Ja conmanune du Bourget, une sonume de 
HNO.000 francs; pour celle d Gennevilliers, une sonmune de 
1.467.003) fran pour celle de Lcvallois une sonne de Z15.44K) 
[ ils 

ua jamais é6 que-Uon, de là part de l'administration des 
finance de demander le rest rscinent de ces cubventions, Une 


mfusion parait se produire dns les esprits avec des avances 


ut {trésorerie qui ont été consenties en vertu de Ja Joi de 
mars 1952, d'où il résulte qu'actuellement la commune de 
Levallois par €) pie, est encore redevable d'une sornre ‘le 
LOTO) francs, arnortie en dix ans, conforméiment à la Joi. 
le fin es de 1951 pour Ja consolidation des sommes qui 
iVi L été avance aux communes de la Seine. 

En dehors des subventions de la loi de décembre 1941, dont 


Jaliiuis Je 
que jes 


remboursement n'a été demandé, il a été décidé 
avances de fresorerie, qui normalement élaient consen- 
Les pour periode deux ont été en réalité 
consolideées eU les communes out été autorisées à s'en sequtier 
pendant une période beaucoup plus longue, puisqu'elle peut 


itie de annces, 


atteindre dix annces pour certaines communes de la Seine, 

Je eros que, tant de li part des communes de Ja Seine que 
de l'administration des finances, nne confusion Ss'est touiours 
produite entre, d'une part, les subventions de Ja loi de st p- 
ternbre 1941, 150 millions, dont jamais l'administration des 


finances n'a demande Je remboursement, et les avances de 
fresorerie qui ont été consolidées pur Ja loi de finances de 
Dial foot et qui ont fait l'objet d'un réglement à terme de la 
part des communes saburbaines de Ja Seine. Voila les explica- 
Lions que J'avais à vois donner, 


M. Deutschmann. Je dermarule la parole. 


M. le président. La parole est à M. PDeutschmumin. 

M. Deutechmann. Monsieur le ministre, je me conteste pal 
du tout la Valeur de Ja loi de finances de mai 1951 qui, à juste! 
Uitre, a converti en emprunt Soininmes til, avalicées par! 
le Trésor, n'avaient pus remboursées, 
ord sur ce point, Mais, en ce! 


les 
cte 


NOUS s0ojnines parfaitement d'a 


qui concerne les gubventions de 1942 dont on a attendu exac-l 
tement le 27 décembre 1950 pour en demander le rembourse. 
ment, eh tout élat de cause, ce délai dépassait celui de la 
pPrescripouon quadt nnale. 

Quant aux liformalions que vous avez bien voulu nous don- 
ner, Si est exact que Ja somme que vous avez signalée repré 
sente Ja part de telle commune dans l'avance de 150 millions, 
nous sonmes heureux de l'apprendre, car jimais l'administra-] 
fon des finances n'a été capable de nous le dire, pas plus par 


que nous avons fus avec elle qu'au Parlement. 
Applaudissements.) 


ne contacts 
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M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je regretie que ces explications n'aient 
pas été fournies plus tôt, mais les avances consenties le 10 sep- 
tembre 1942 sont des avances dont l'arrèlé a qu'elles 
seraient remboursées, 


prt ‘isc 


M. Deutschmann. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Deutschmann. 


M. Deutschmann. En tout état de cause, les collectivités n'ont 
sien demandé. Vous savez comme moi qu'une procédure déter- 
minée s'applique lorsqu'on sollicite des avances et lorsque 
ces avances doivent ètre remboursées dans un délai de deux 
ans. 

Je veux bien admettre qu'il y a une confusion dans les 
esprits, mais on peut tenir comme responsable de cette confu- 
sion l'administration supérieure des finances, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétsire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux bien en prendre la respon- 
sabilité en vertu de Ja solidarité gouvernementale, Iméime vis- 
à-vis des gouvernements antérieurs (Sourires), Imais 1 me 
semble bien que les sommes dont vous parlez n'ont jamaus 
été exigées en remboursement pur PElat et qu'il s'agit pure- 
ient et simplement de consolidation d'avances de trésorere 
intervenue conformément à la loi de finonces volée qur le 
Parlement. 


M. Georges Marrane. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Marrarne, 

M. Georges Marrane. | 6° explications données en ce moment 
par M. le secrétaire d'Etat au budget ne nous avaient jamais 
été données auparavant sous cette forme, Hi est curieux qu'il 
ait fa:lu attendre tant d'années et plusieurs discussions devant 
notre assemblée pour qu'aujourd'hui le Gouvernement déve- 
loppe une nouvelle thèse afin d'essaver de justifier la récla- 
mation par le manistère des finances de sommes que les eol- 
lectivités considèrent comme n'élant pas dues, I est vrai 
qu'est interventie Ja loi de finances de 1951, mais il ne semble 


pas que cette loi puisse s'opposer aux lois précédentes, qui 
avaient prévu un délai de quatre ans pour la réclamation des 
sommes aux CoMmInUutnes. 

Je rappelle que ces subventions, baplisées « avances » par 


le ministère des finances, ont été données pendant la guerre, 
a une époque d'ailleurs où les maires elus étaient suspendus 
et où, par conséquent, 11 leur était imposs' ble d'exiger que 
le délai quadriennal ne soit pas depas<é, Or, c'est seulement 
en 1951, ainsi que vient de l'indiquer M. le secrétaire d'Etat, 
que l’on s’est apercu qu'il fallait trouver une formule pour 
empêcher Ja garantie quadriennale de jouer et que l'on a 
volé une loi de finances qui est en Violaton avec la première 
loi, Ja loi du délai quadriennal. 

Par conséquent, les explications données par M, le secré- 
taire d'Etat au budget ne sont pas de nature à être accepté 
ee notre assemblée, qui est at'achée à la défense des Hibertés 
ocales et à la bonne gestion communale, Fn définitive, j'espère 
que notre asseinblée ne voudra pas se déjuger et qu'elle vou- 
dra bien voter li proposition de résolution présentée par Ja 
comm'ssion de l'intérieur, (Applaudissements à l'ertrème qnu- 
che et sur divers bancs.) 


nformément 
Deutschmann. 
l'intérieur Ge 


M. le président. En conclusion du d'hat et « 
à l'article 91 du réglement, j'ai été saisi par MM. 
L'Huillier et les membres de la commission de 
Ja proposition de résolution suivante : 

« Le Conseil de 

« 1° A prendre 


la République invite le 
d'urgence toutes dispositions utiles afin que 


Gouvernement: 


cessent les errerments de l'administration des finances en ce 
qui concerne le remboursement, par les départements et par 
les communes, de subventions exceptionnelles qui leur ont 
été accordées par l'Etat, en 1942 et 1943, en vertu de l'article 7 


de la loi du 1% septembre 1941, subventions que ladite adrmi- 
nistration des finances à cru devoir arbitrairement assimiler à 
des avances de trésorerie. prétendûüment consenties en appli- 
cation de l’article 70 de la Loi du 31 mars 1992: 

« 2° A prescrire que les co lectivités avant bénéficié desdites 
subventions n'ont pas à en opérer le remboursement, 
quelque forme que ce soit; 

« 39 A décider je reversement par l'Etat, aux € 
intéressées, des annuités qu'indûment elles ont 


{) 





sous 


Ilectivités 


été mises dans 








l'obligation, jusqu'alors, de payer en vue de l'amortissement 
de leur soi-disant dette à l'égord du Trésor 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro e 

M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Je \oudlrais Precis0r à mi ilivyues 
que la loi du 24 mai 1951 relative aux comptes spéclaux du 
Frésor pour l'année 1951, dans on article 7, à prevu la DER 
ldation par vol d'émissions sur avanres en nuimeraire à etat 
F: « Etat F, avanri ilIX illectivités locales. établissements 
publics locaux, coilectivités et établissements prb irticle 70 
de la loi du 31 mars 192 

C'est uniquement de ces avances que l'administration percoit 
le remboursement et je précise qu'à l'heure actuelle, sur les 
So communes de la Seine, 79 d'entre elles ont bhénétich \ la 
fois d'avances et de subventions, Celles des avances qui n on$ 
pu être remboursées ont été consolidées sous la forme de prèts 
à Moyen terme à 5 où {0 ans, Cela à ét6 le cas pour 4 come 
munes;, 31 <e sont acquitices de leurs detti ivant HEIN 
tion. Sur les 48 commun redevables à l'égard du Trésor, 


Jo s'acquittent régulièrement de leurs annuilés, et le problème 


se hinite à 13 d'entre eiles, dont 4 seulement ont refu d'inse 
crire à lear budget les crédits nécessaires 

Voilà les explications d'o dre te huique que j'ava À vouz 
donner, 

M. Léo Hamon. J: demande la parole, pour explication vote. 

M. le président. La parce et à M. Léo Hamon 

M. Léo Hamon. Je cherhe à comprendre ec que j'entenus, 
ce n'est pas toujours facile... (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je mm ex u-e de miespliquer «1 


1 

M. Léo Hamon. .. 6! je voudra lemander à M. Je ministre 
et à M. le rapporteur de 1 i vouloir Im'Y aider 

M. le président, II nv à | d pporteur est u ru -ulu- 
Kion. 

M. Léo Hamon, Je voudrais doi ra! M. le porte paro!a 
de la itilti ion de l'interieur el à M. le nuniste de bien = 
luir mr'eciairer 

Si Jui bien comp explicatio M, le ministre, la 
priposition di So uton dépo là Î en i le pas 
d'obl}t puisque 1 Hart er 04 u litre de \ 11 
he seraient pas DURE T lat iwllen L que 

c'était là À perist {l M. le mi Î t M. LH 114 | le 
parole de V4 commission de l'intérieur était di t avi il 
Van alt Hiieux pas voter un text jt rail i l'objet, 
C'est ina premiére observation 

Par contre, une question me parait se poser el ut ma 
deuxième observation, H Va des si pit qui t recjamcée et 
qui proviennent d'avances vers ‘nu titre de Ja loi de 19932, 
Ces sommes, à propos desquelles une proposition de résolution 
différente aurait, elle, un objet, m'ont pas été 1 untes pen 
dant quatre ans et devraient donc ètre f ipproe le Ja déchéance 
quadrienna!e 

entends bien que M. le secrétaire d'Etat vient de n lire 
le texte de Ja doi de 1951, Monsieur le secretaire d'Etat US 
ai écouté avee Fatlention que j'accorde aux parole le tous 
les membres de tous les gouvernement et singulierenn \1X 
vôtres, et je vous oue que je nat pas saisi dans le texte que 
vons venez de lire ce qui constituerait la dérogation au texte 
lastitutif de a déchéance quadriennale, déro Hi qui rail 
nécessaire pour que l'Etat puisse aujourd'hui 1 F vue 
blement qui est réclamé en fait 

Je me permets, put nscquent pense | efte d'rogre 
tion implicite n'et nt pa 1hlniTilé 1 Ha fibothonte px! fNidele, 
aux deux assembl pa nent | qu'a ét ti texte 
pour Je moins ambigu que vous Venez de nous In la pre- 
miere des täch: csait, par une autre propositio le 1 me 
tion, de rec! hel ut linterpretation exacte du text i 
été invoqué et d npel le 6 ‘ t a t de la 
d [AMEL [ill Le l il l ore 
s s 10 l) pr L l l lait | à | \ 15 
demander Ge |] ire lat et elfe e dont 
le budset rail l t ilrCT t l'ex 1 | 1p}0 lune 

M. Georges Marrane. !:6: hicr:! 


M. Waldeck L'Huillier, Je dermnde Ja parole, 


M. le président, La paroïc c-1 
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M. Waïdeck L'Huillier, Je crois que M. le secrétaire d'Etat 


cornimel une erreur. 

Quels que soient les renseignements recueillis par son admi- 
histration, je crois qu'il a intérêt à vérifier si les sommes récla- 
Dirt tuellement à un certain nombre de communes concer- 
nent bien ticie 7 de Ja loi du 14 septembre 1941, avec les 
subventions à rdées en 1952 et en 1943. 

I saugit bien de subventions qui ont été verstes et qui sont 
réclame à tort par l'administration. IE est vrai que, sous Ja 
l' | e l'adiministration, certaines communes non infor- 
lit ont mimencé à rembourser ces sommes. Il est non 
Woins vrai qu'elles ont cessé ces remboursements dès l'instant 
que l'union des maires de la Seine s en est préoccupee Et à 
démont la fausseté des prétentions de l'administration. 

C'est pourquoi, monsieur le président, pour que les L hoces 
soient bien claires, un texte législatif pouvant intervenir plus 


fard l v a intérét, pour le Con eil de la République, à voter 
la ré-olution déposée par la commission de l'intérieur. 
Ja parole ? 


, ! 1 , , » 
qu'un demande-t-il encore 


M. le président. Qur] 


M. Léo Hamon. Je la demande, monsieur le président, 


H. le nrésident. \ais, monsieur Léo Hamon, vous venez 


déja d'éxpliquer votre vote, 


M. Léo Hamon. En m'excusant de mon insistance, je voudrais 


Faivu i Ja proposition de résolution, une fois adoptée, 
aura quelque influence sur ‘es réclamations que ladministra- 
lon piéleud exèrcer au tre uu remboursement d'autres 
souHiluies, 


M. Pierre Boudet. Je demade la parole, 
M. le président. En cetie matière, il ne 
qu'un représentant par groupe. 
Voici d'ailleurs exacteinent ce que dit le règlement à ce 
eujet: « Seuls peuvent prendre la parole sur les propositions 
récolution, en dehors dé l'un des signataires, les présidents 
le Gouvernement et, éventuel- 


peut êire entendu 


le 
| ipes ou leurs délégués, 
président de Ja commission intéressée ou l'un de 


L 
La! à Î 
lement, le 
1 | er 
St IHOtDECsS QU ere aUFa TANAAIE D. 


ieur Boudet, de vous refuser la 


! 


Je suis don 1 recret, HO! 


paroie, 


M. Pierre Loudet. Je regrette, monsieur le président, il se 
trouve que je suts vice-président du groupe et seul habilité, 
dans ces conditions, à parier eh SON HO, 


M. le président. M. Hamon a déjà parlé, 


M. Georges Laffargue. Mais il est exclu! (iires.\ 


M. le président. Je n'ai été saisi d'aucune exclusion. 


M. Léo Kamon. Pour des raisons qu'il est superflu d'exposer 
devant cette assemblée, mais que vous pouvez connaître, je 
n'ai pas pu parler au nom du groupe du mouvement répuhli- 
Cain populaire, I est parfaitement logique que M. Boudet parle 


€! Soi Don, 
M. le président. Dans ces conditions, la parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mon intervention sera très courte. Il me 
semble opportun de connaître, pour décider de notre vote, S'il 
s'agit de subventions, comme le soutient Ja commission de 
l'intérieur, ou d'avances, comme le soutient M. le secrétaire 
d'Etat au budget, 

S'il s'agit d'avances, bien entendu, il faut les rembourser. 
S'il s'agit de subventions, 11 ne peut pas être question de 
remboursement 

M. le président. ler-oane ne demande plus la parole 7... 
Je mmels aux voix la proposition de résolution. 


(L: Conso de le R publique a adopté.) 


— 13 — 
INTERVERSICN DE L'ORDRE Dy JOUR 


M. le président. M. Je rainistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme demande que soit appelée dés main- 
tenant la discussion de la question orale avec débat de 
M. Litaise, 

Huy à pas d'opposition ?.. 

HU eu est ainsi décidé, 





— 16 — 


PRET ACCORDE A LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS PAR LES CHEMINS DE FER FEDERAUX HELVE- 


TIQUES 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
gueslion otale avec débat suivante: 

M. Liluise demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisime de bien vouloir lui faire connaitre les 
termes précis de la convention par laquelle les chemins de fer 
fédéraux helvétiques ont accordé à Ja Société nationale des che- 
luius de fer francais un prèt de 200 millions de francs suisses et, 
tout parüculiérement, si, pour obtenir ce prèt, la Société nalio- 
nale des chemins de fer français ne s’est pas engagée à procéder 
à des transferts de services nationaux en territoire étranger, 
voire à renoncer à l'exploitation de certains parcours sur sol 
français, au bénéfice de nouvelles lignes suisses demeurant 
œcicore à créer. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître au 
Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

MM. Eisenmann, conseiller technique au cabinet, 
Doumence, directeur général des chemins de fer et deg 
transports, 
esnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 


Acle est donné de cette communication, 


La parole est à M. Liluise. 


M. Litaise. Monsieur le miuistre, je n'ai pas cru faire preuvé 
d'une indiscrétion ceritiquable en vous posant Ja question à 
laquelle vous voulez bien répondre aujourd'hui et qui tend à 
obtenir de vous un exposé complet des conditions auxquelles 
les chemins de fer suisses ont accordé à la Société nationale 
des chemins de fer francais un pret de 2 millions de francs 
suisses, de l'usage qui sera fait de ces fonds, des avantages 
attendus des Travaux auxquels ils seront affectés, des garanties 
de libre jouissance qui nous sont accordées pour les ouvrages 
éventuellement édifiés en territoire étranger. 

La Suisse est une démocratie véritable, Son administration 
est sous le controle permanent et vigilant du parlement et du 
peuple lui-imème, Son gouvernement est stable parce qu'il sait 
Sinéiner, sans démissionner, devant les \o'ontés exprimées 
par le peuple ou par ses représentants Elle a donc soumis à 
son parlement féderal Ja ratification de Ja convention passce 
entre ses chemins de fer et les nôtres. IF lue parait souhaï- 
table que le Parlement français ait au Imuins connaissance 
de cette convention qui engage la France, et non pas seu- 
lement la Société nalionale des chemins de fer francais, dans 
une nouvelle detie de 20 milliards; d'autant plus que votre 
réponse sur ce point, monsieur le minisire, réponse que je 
ne permets d'espérer nette et précise, est attendue avec impa- 
lience et avec mquiéluie par la population que je représente 
ici. Je vais vous dire pourquoi, en vous priant de bien vou- 
loir m'excuser si je dois, pour appuyer mon exposé, recourir 
à la citation de textes assez longs. 

Par une Simjle coïncidence peut-être, mais alors bien 
fächeuse, certains bruits ont commencé de courir au moment 
méme où la nouvelle parvenait dans ina région du prét 
consenti à la Société nationale des chemins de fer francais par 
les chermins de fer fédéraux: les services douaniers français 
fonchonnant actuellement en gare de Bellegarde seraient trans- 
férés dans une nouvelle gare en cours de construction, tout 
près de Genève; la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais abandonnerait l’électrification dun tronçon de voie ferrée 
reliant Bellegarde, tète de ligne des grandes voies venant de 
Paris, Lyon et la Méditerranée, à la Haute-Savoie par Longeray 
et Annemasse, les trains qui empruntent actuellement cette 
voie devant passer en territoire suisse pour gagner Annemasse. 

La presse genevoise a confirmé ces rues et j'en ai 
relenu deux extraits, que voici, et qui ne laissent pas d'être 
inquiétants pour l'avenir de Bellegarde et de sa region. La 
Tribune de Genève du 10 mar 1954 rend compte d'une séance 
du conseil d'Etat de la République et du canton de Genève dans 
les termes suivants: « La parole est ensuite donnée à M. Pierre 
Guinand pour l'interpellation annoncée en début de séance 
sur l'électrificalion de 13 ligne Genéve-Culoz. 

« 11 rappelle qu'en 1952 il était déjà intervenu sur le méme 
problème. A celle occasion, il avait été fait état d'une lettre 
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du conseiller fédéral Escher, qui précisait que, si une demande en territoire suisse. Ces protestations ff t fort | mo 
d'emprunt était faite par la Société nationale des t hemins de vées, pos seulement par des con-idératu d'interèt purement 
fer français en Suisse, son approbation serait subordonnée à local, mais encore par lénuimération des pertes considérables el 
l'utilsation partielle de ce! emprunt pour 1 électrification de de tout ordre qu'encourrant 1e Trésor, Toutes 1 démarehi 
Ja iigne Mäacon-Bourg-Ambérieu-Culoz-Genève, A piuseurs repri- hélas! n'ont recu que d'évasn repotist le-quelles 1 
ses, la Sueiété nationale des chemins de fer francais, qui est n'etait pas question d'un transfert brut! Œu Li JM tetant | l 
favorable à Gencre et À son développement comme grande à l'étude pour gagner du temp | l t de certains 
gare de fransit, a manifesté l'intention de procéder en {06 colis de détail on de trains de prinent Mia qu'aucune dés 
à ces travaux. sion n'était prise et qu'à tout prendre la réalisation des mesure 
« Or, un communiqué officiel annonce qu'une Convention envisagées n'entrainerait pa n £ l déplacement de ] 
concernant le financement de lélecirfication des lignes Sira TE 
bourg-Büle-Dijon-Vallorbe et Frasne-les-Verriéres à ete signet Nous «su | rtant que 1] conversations continuent sur 
Je 5% mi entre un consortium de banques suisses, Fu le méme sujet entre “autori dousnie et fert ' 
nationale des chemans de fes francais et les chennns de fer francaises et suis ous Voili put le Jouru franca \ 
fédéraux. Aux termes de cetie convention, les chemins de f belle assurance, que les plans et devis sont pr lu côte su 
fédéraux suisses prètent à Ja Sociélé nationale des chernins a élire extemporahément pis à execution pour Ja réalisat le 
fer français 200 maillons de fran’s suisses à jang tezime et la grande gare fra! -<uisse de la Praille | in fatbli 
banques 90 millions à 19yeu terme, Nous savons aussi, par expérience, de quelle halnlet de 
Ainsi, contrairement à ce qu'avait déclaré M Escher quelle ténacité, de quelle patience savent fat pre | 
n'est fait aucune mention de PFobligation d'electrtier Ba He Suisses pour parvenir à leurs fins: el nous savons t ( i 
Culoz—Genève, projet dont Fexécution risque de tarder, ao jours par expérience, que ces qualités st Jouables d s Vosil 
que la mise sous tension du Pjon—WVallorbe se fera prochai- he se trouvent pas toujours de notre côl 
nement ». {, est POUTŒUOL pose Von demander CETTE eur | Hhiyi ste, 
Je retiens de l'exposé de M. Guinand que la Société pat avec une fermet urtoise et respectueuse des devorrs de votrs 
nale des chemiu< de fer fra Cal est favorable à Cenvve et à chars HAUIS aussi vec la lee mni-cience de la legal lu le 
son développement comme grande gare de transit intéréts que je défends, de mme dire nettement si Ja sociel 
Sans porter de jugement sur cette atüilude prélée à une halionale dont vou sutnez Va tu 1 entend bien, sous 
grande société nalionalisée qui va demander, cette année couvert d'une Convention internatrona interprétée à set il 
vocore, 174 milliards à L'Etat et qu porterait plus d'attention que, porter un coup mortes à l'économie d'une petite ville fr 
aux intérêts génevois qu'a ceux d'une grande commune fran- caise au SeUT profit d'un pass, art mais tout de méme traine 
caise, j'exprimne la crainte que M. Guinand n'ait pas parlé à out en aggravant sans aucune contrepartie valable les Charees 
Jégore et qu'il soit assuré de la bienveillance üive de Ja tinancieres de notre propre administration 
Société nationale des chemins de fer français à l'égard de la Les convention sIsnee ceneve Le TO Jan 1952 avant 
ville dont il défend légitimement et brillamment Ja « ' pour but de faciliter aux vovageurs et aux marchandises 1 
IH Ov a pire, d'ailleurs, C'est ce que le Journal francça Je franchissement des fronticres prévoient Bien la possibilité d 
Genvsie, organe central hebdomaduire des lotil ri Û SEL us pates Î l dd mi ‘ U\ lis 
en Suisse, publait le 2% avril 195%, par Ja plum ie h } . : ?. - Ua A. ‘| pi LLLL 
directeur : ti l es À 
Des conversations sont tuelement en ( vitre } #3 Ds à es : L ; ere : 
nulles suisses et frangaises aux finis d'étudier Ja possihint Lé ( ; Già { t | , j 
éjatroduire à Geneve les chem de fer français, Lot Va * Bec, L Las 
rachat de la gare de Cornavin par de- chem fée MA ce + Abe rs pote 
Ja compagnie P.-ÆL.-M. ab prati epit Ge el} | : Ê , F 
Ssicurs centuit de che ts fi is quittérent \ * 
Sul espoir de 1 toit 1 { ot par leu lépar | Dren | 1" U - 1 
cel 1 COUP 1 la } | Î | [1 e 
Seul restaient i ete { \ern ' } \ la ne h i 3 i F 
modeste gare dé Genéve-Æanux-\ tète de lig 4 À os. $ 
avec la rive ganche du lae et les valle var ” Sos | Fe: 
Les Genevoi  fardeérent} regretter Celo nent . Ê re 0 | , | : 
] prix ñ Ur int plus l qi R : s [! \i jt { sUttatte € t | { 1 
ot! te iVt i | e LL | | \! ju Î Î { i { x Vi! “s . ; 
efforts vers les gares fra és voisines, no nent cell ; - 
Bellesarde et d'Annemas re. : à : | | ; 
« \ujourd'hui, apres la création de la ga HN JA: } S - ul < sa j ; t ‘ ra 
de fer fédéraux) de la Praille, reliée à la ligne Paris-G grande à pr 
par l'embranchement de Saint-Jean, 1 apparait aux techniet meilleur re 
que Ja Proille pourrait re r din larit ! douaniers f Ÿ | 
viaires francais, Elle serait en méme temp ile nonenc] su et d r 
des futurs vmbhrancherments du 1 lernent ( ! ! l \ | | 
Faux-Vives, Un morce du rar lement el déja t \ n En age N great apres ss | peut ; " 
trérmmité Est de la gare de k& Praille: tous 1 l 3 l f , d 
et le devis etai] S qui, le « échéant, permetti t ‘| At: t'rasl: y L $ 
quasi imnediat des travat OL nent la € tructio du l ( } ( ' nt ! ! 
tu 1e qu. de Ja pla ne ue i Pr dix ter ‘ \ i ile , ! ' \ 7 tic [ ‘ j' 
des, reherait les deux gares, et rl | nel tu CU ; 
J'ai voulu vous donner co! ssance de ce texte pour } de iméine 
Juoutrer ave: queile AU erlat ! resentant htu fruct ’ par le f } 1 , ! 
réels genevois parlent ju l | | i So ‘ ti fixes du ntrôle : 1 
des chernins de fer franca et, en tous tHiontrent qu "D arton RE 1 . ; 
ont recu de ce cotéJà des promesses ont ncoutageé 1 l ] « me. à ; 
des ESPOIrs. [A ce sont rt C l ] I H | l te 1 ( ‘1 ' : l,1 
je voudrais voir détruire, tué dot:1 Chère x 
Le texte m'in pire, Je l'avoue, recret et l'A |: : j 
que certains membres, et non des moindres, de Ja colon et de J t | 
caise de Genève fassent sÿ bon marché des p légaitir Le ! t 
réts d'une parc: le de la mere-patrie LE É interet hat Î l Î i > 
naux tout entiers dont on ne “ave mot irtic] t [a S 6 1 \ trés ! ! x 
Crauintes que ce rnerne art ‘ uit été rédie t t : nontr ] n : 
d'assurance, avec la pu iaite con! sanre du ivis fa il ’ | à 
de la Société nationale des chemins de fi ira j \ 1 i ) 
Uon du beau programme exposé, ! ! ; . 
Bien entendu, les parlementai les torit | 
faies et locales le l'Ain :! it us los re L{f d ! 
devant ces meénacanutes romeurs. Conmre 11! | ] 
finances Vous avez été caist ii ! nl 11 tr (l ] f r ) 
tations contre tout projet de t | du ! 
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innocentes enquéle ur | marchés de friits et légumes à 
Bale et à Geneve lin d'effect Ii e ( { IDarches 
et nolatmiment du comportement des produits français devant 
li icurrence € il « l | lä ] ET 
et longue! t'interrogs vant d'être reconduits à la frontiert 
L'act té d I { el I au étre 1! lctnent 1 
pendue, imalgré 1 nt ét) ( li t de l'ag 
cuitu et faces étra ‘ étant t par no 

\ | l C>] pif t )11 [lit 

De {ec fait ent er d boration qi 
pourrait & ét r entre les s ! suisses, Monsieur 
le 7] { ppel t Î s huit ans 
fon I (p Û le VU) &- 

LA LI bipié (pi | ceurilé nn £ U r 
É ) { e. Je 1 ( ( ë 
Service ûüte D ( | I t | btient, étant 
dont ut t ju tel CH { C] { nt di Bell 
Larde à Gen ct 1 1 ( deux équipes de hu fonction 
Ji l't | 'REL 1 { { | I li Ilile tr t en cours 1e 
transport prit nte au moins l'horaire de travail de atr( 
arent ns parler des frais d'indemnité au personnel, de 1oca- 
t 1h, Î { i | influe paint ati Otis Qt IeI 
fédéra 

No doi nil { de la pres (l I ervices 
à Pal i Vall e À | lé fu icipation 
notre large part d | { du 1 Vier 1952, 
et je derman l ° nt ] ut opportun, con 
Ill) iv! } brie t exXpril iijourtc h ŒOuvrIr 4 
nouvelle res internal les f -suisses, de faire preuve 
d'une lermiete élite pour qui { es solent lustalléé éri 
l to [ | \o l is 4 ire face i dl [1 € dépen es 
TRIL werte Ho Vo l'autres movens d'accorder au com 
lnerce inter ti il à [a \! Œu Dont eraient MIeuUx pavec 
on rt l 1, [2 4 ei Î u de nombreux Lane 

M. le président. La parole ect à M. le ministre des travaux 
publ (lt tran ] ri et du tourisme. 

M. Jacques Chähan-Delmas, 10000156 «di travaux.  publies, 
des transports et du tourisme. Monsieur le président, mesdames, 
IiéssIen] je voudrais rassurer M. Lilaise sur le problème 
iprortaut (ju oulexeé, 

La Société nationale des chemins de fer français à passé, en 
mul 1954, avec le hernir e fer fédéraux suisses, une conven- 
Lou lui permettant d'obtenir un pret de 2in) millions de francs 
SUISSE=, SOINIne | i il-poti ible pour l'électiitication 
de deux vi Correct en Ï nee: lune allant de Valenciennes 
à Strasbourg et : nant ensuite Bale, et l'autre allant de 
Dijon à Vallorhe 

L'assemblée mesure cert nent térèt qui s'attache à 
celle double électriication } que, d'une part, où donne la 
lil à Vallet epitit puit Phuondilie et ([ut d'autre ( r'{ on 
se raccroche à hgne Paris-Lyon, Cela représente, du point 
de vue technique de l'équipement ferroviaire et je peux Île 
dire de Fabaissement du prix de revient d transports 
franica un résultat érable 

A cet Cgard, cetti ention est évidemment très impor- 
launte et tres h mais M. Litaise à très judicieusement 

uievé un probléme qui se pose, en effet. à Ja suite de cer- 
laines declarat et, 1! faut bien le dire, de déclarations 
officielles, bien que r mises par Ja presse — émanant 
d'ailleurs de personnalit es, sur le compte desquelles 
pour des raisons évidentes nous n'avons ancune reserve d'au- 
cune sorte à formuler 

Un peu surpris par la question de M. Lilaise, en raison de 
Sa gravité, j'ai fait procéder à une enquête et j'ai demandé au 
service competent à Ja direction générale de Ja Société 
nationale des chemins de fer francais de rechercher s'il y 
avait sinon aneuille sous roche on ne saurait sucre « nplover 
cette expression en matiére ferroviaire (Sourires) — du moins 
des clauses secrètes, J'ai chtenu l'assurance la plus formelle 
qu'il n'en éluit rien, Je suis en mesure aujourd'hui d'affirmer 
de la manière la plus absolue à M. Litaise qu'il n'est pas ques- 
on, en particulier, d'abandonner Ja ligne Bellegarde-Anne- 
masse, puisque c'est li le point central de sa très légitime 


préoccup tion. 


Il semble d'aille 1] qui ur telle évt ntualité, ei elle avait 
pu un jour élre envisagée par des techniciens futuristes, <e 
trouverait de toute manière rejetée fort loin dans le temps 
car 1 faudrait pour cela, comme d'ailleurs M. Litaise l'a fait 
observer, relier, à Genève mème, l deux gares: celle de 


Cornavin et celle des Eaux-Vives, Dans une région urbaine très 
concentrée, c'est un travail d'ur telle importance que je 
doute fort, en di: pit de certains désirs peut-être des milieux 
genevois, qu'on le voi omplir avant longtemps. 

À ce moment-à encore subis rail un barrige qui ne serait 


> d 


plus celui des faits, mais celni de la loi et de son appheation. 
C'est qu li a['pa lHicndrait pas à la Société häl'opale des che- 





rer dre de 


mins de fer français de ] pareilles décisions sans que 
le gouvernement de l'époque soit amené lui-même à donner 
on autorisation et, par conséquent, sans que le Parlerment 
] e constitutionnellerment faire valoir ses raisons contre 
1 Î I fi € Uri tell lutior 
Si j'ai indique perspectives, ce n'est pourtant pas pour 
Ï [ i Î IT {i la réalit «4 elui au reve, Hi pour ne 
livrer à lic:pations q à l'heure actuelle, ne présentent 
ftisa de VI erublance. 





De toute manière, pour en revenir à la 1éalité, à la question 
pre jui m'est posée, je s en gnesure de rassurer comple- 
ton M. Lit e et li metubres de cette assemblée en indi- 
quaut qu'il n'a jan été question, lors de l'établissement de 

tte convention, et sous une forme quelconque, d'un abandon 
pur la Société nationale des chemins de fer français, disons par 
la France. d e exploitation quelconque à l'intérieur du ter- 
ritoire frai u bénélice d'une autre exploitation sise, elle, 
en téerriloire étrange: e qui ahoulirait en effet à un appau- 
vrissement intolérable d'une région de France qui doit être 
} 1f terment défendu me toutes les autres rés ons ue 
notre Fay ipplaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Litaise. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Litaise. 
d'ax otp 


d'utie 


1n } ' 


d 


CH 


nett 


Monsieur le ministre, VO 


M. Litaise. EU 
lre * beaucoup 


; . nés ñ + 
n voulu me cpu avt Û eu LR 


façon trés satisfaisante, au moins à une partie de ma question. 
En ce qui concerne l'abandon d'un tronéon quelconque 
d \ ferrée VOUS In'avez répondu que cette question tal 


t 
t 
1 








res ét déja écartée, en tout cas qu'elle était remise à une 
date si éloignée qu'elle ne présentait pas beaucoup d'intére 
maintenant. Muis je suis obligé de souligner — crcyez Biet 
que je ne vous en fais par grief, car je sais les difticuités que 
peut rencontrer un mnistre pour donner certaines assurances 
— que vous n'avez pas répondu à une autre partie de ma 
question, celle qui se réfère aux garanties qui nous étaient 
offertes pal Ja Suisse pour la Jibre jouissance des travaux que 
nous implanterons sur son territoire, dans les régions de 
Genève, de Bâle ou de Vallorb: 

La question est peut-être secondaire, mais n'est-il pas trop 
osé de vous demander, monsieur le ministre, de publier le 
texte de Ja convention pa-ssce etre Ja S cté nationale des 
chemins de fer français et les chemins d er fédéraux 
SUISSES ? 

Le l'arlement français n'a-til pas le droit, étant don l'ime 


portance des cyédits engagés, de l'emprunt pass 6 
nationale des chemins de fer français au nom de la France — 
on sait, en effet. que Flétat calamiteux des finances de Ja 
Société nationale des chemins de fer français ne iui permet 
pas actuellement d'emprunter en son propre nom, Sinon à 
des taux usuraires — le Parlement francais, d s-ie, n'a-t-:l pas 
le droit de savoir ce que la Société nationale des chemins de 
ler francais contract mume engagement et recoit comme pros 
inesse lorsqu'elle conclut un emprunt de cet ordre ? 

Peut-être aussi la question des transferts de services doua- 


bien 
du 
d 


niers échappe-t-elle à nnpelence, Je le re 
volontiers puisque ces services relèvent plutôt de Fautoriti 
secrétariat d'Etai au budget, lequel dépend du ministère 
finances, La non plus je n'ai pa ore satisfaction 
Dans ces conditions, vous me pardonnerez si j'entreprends, 
du côté dû min fiiances, d'autres démarches qui me 
permettront d'obtenir enfin l'assurance que lon ne comimettra 
pas l'erreyr d'engager l'administration française à des dépenses 
considérables ultats non seulement insignifi 
ais qui ‘> pour notre pays. (Applaud 
noie : diode 


ONNals 


ie 





3 

s CI 

te sté ie de = + 
. 


ins, 


scralc! (SSC— 


M. le ministre. Je dot 


M. le président. La pa'ole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais dire à M. Lilaise que si je n'af 
pas donné un certain nombre de détuils sur fa convention 
elle-mème, ce n'est pas pour effectuer telle ou telle dissimula- 


tion d2 texte, La convention — je l'ai ici — tient en deux 


pages. Elle est d'une simplicité absolue, 

IL y à cependant intérèét, je crois — la Haute Assemblée me 
comprendra fort bien à demi-mot — à ne pas livrer en pälure, 
peut-être à cerlains intérèls qui, eux, risqueraient de ne pas 
ètre {rés favorables aux intérèts français, cextains détails, 
disons sur les taux pratiqués Je crois que, quand on ohtient 
des conditions satisfaisantes, il n'est pas nécessaire d'éclabons- 
ser Île marché financier de dispositions très complexes, sur 


! Il 


tout in aniternational. 


d'en avoir t 


sc Je crains dejà 
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Toutefois, je voudrais que Ja Haute Assemb! iche que je ï < l \ 
t'ens à la Hspos:ton le ses inembres, de ceux [ui pourraient loi du 2< 1 ‘ lie à . 
c! intéressés dans des conversations particubères, tonti 5 ! 

i dications « vitenues «ans cet n\enil qu Ï ] l t 
1, je l'aflivme à [ tot ne « | 
ä 1 pitt t 

En ce qui neeri | { ] } du tra Î + 
< vices douaniers, le fat qui rlains dou ors Î \ elit à us . } \ à 1 
l'étranger n'est pas nouveau, veus le savez bien ( , ‘ il En 1 Ce, 

À è ; I br le il 

Je pense en cit t IHo!1SI 1! { st eur, ju voi } ! ee x ‘ . d du 
e<t bonne, qui Cor terait à traite | probièrne \! ] ; ! ! 

'  d : s 
1 isirt les 1111ali S, SI VOUS I V -{ t é 
{il l i ot ae Jhiaitilt [ut \ t [l [AL 
ul \ IS £ z ben ri 1 VIuill [ 1 t l à }l le \ | pe 
: le do tre et, je l'esp i qui \ , 
WU sali<sfert t 

M. le président. La porole et à M Ltaice, d \ 

M. Litaise. J'en serais trop heureux moi-même, 1 \ 
] istre, Je 1: VOUX pi | r da | | 
\ i { ce! Je un lt ire satisfait n nentus nt. \; PTE t | : | 
{ ment ik 

Î | ar} Ù 

M. le président. En vertu de l'article 91 du réglement, étent [Br j i 
donné qu'aucune proposition de résolution 7 éié diposce, est ju 4 \ \ } t | - 
J ) tuli qu l ÿ à Heu ù pi d i [ C 1 { lu i Ï 
pl . i ‘ 

| D pre 
_ 15 — e } ‘ { il il 
(11 l 1 1 
AHNONCES JUDICIAIRES ET LEGALCS (ER ei 
à ’ pr : i 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. lXEr pri re scepul F 
L 
M. le président. L'ordre du ji ippell liscussion de la \pres : Les ! : 0e 
1 n ni 
p'oposilion de loi, adoptée pur FAssemblée nationale, li ES N PEN * RER mu 
hant les annonces judiciaires et légales (n°s 427 et Gu2 | 
année 1954, et n 013, anni 1998, avis de la Oil 1011 Gi - "| 1 , 1 x 
ju pri SC, di la jadio et du cinelha ). . , Es > s Es "A JE, . ! \ [LEE i 4 
‘ : à ) 
, ï F À ] i t ill pie \ Le i 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connait | : 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M, le président j D Pre ï a ok PAPERS 3 
du conseil un décret nommant, en qualité de comimisaire du - Qes PUR " » 
{ uvernernent, | ir à ister M. le garde le IX hiistié , é C1 
de Ja justice, M, Jean Deborgher, attaché adimnustrauf au effet pratiqu CZ TC] aue qu le, 
service juridique et technique de la press \ part IX À QE 

Acte est donné de cett { Iiubiealtion , ! | | | 

! . \ { 

}J) Il la | n ot ‘1 { Ja pri )'U { t i \! [ET fi: À P s 1 

Feu plu it le rapporteur de Ja comm n de la justice. , ; « à 
. Iiouiltia ‘] ] a ni n d la ! “. lu 
\ | JU 1] l | ‘ ! | { { | » 
M. Jean Geoffroy, remlaçant M Beauvais, ropporteur de la rer ré ‘ - 

1 1 ñ ; 11) | H PS 
commussion de Lx ]} tue el de eut M « ee, Crinunclle L 

el commerciale, Mes chers collègues, notre collègue M. Beau Vots Mn € en effet, lont à 
souffrant, m'a demandé d'exposer son rapport, Cet excellent + sd ds eur «i I liste 
rapport à été distribué, I nest done pas nec re qu i 1 } ( 2 Î t C | (à) 
vresente de longues explications, u pour Cu | 1 

Au surplus, le text (l l'Assemblée nati e était el | | l ill \ e), 

étudié. Votre comm ua de là IStCe 1 rie q ics Letre 1 cat DOmnnre Val 1 por 
< 1 4 » nor e ’ n , . 
bodilications de détail. À e cu , par l'arr | 1] 
Je vous deruanide en cor iuen d'adonter s conclusions ] I e | le Ja 1 | ü la 2 , 
‘ . 





M. le président. La parole est à M. le rap} IT pour avis € e 1} il 
de la commission de la presse, objet de rendre e la äli rales et 
1 ures et à ler 11 { lt ee 1! fl 
; : f ! i 
M. Brizard, 74) porleur pour avis de la Comm ion de la ALES | if | 
vresse, de la ral o ct du CincCHiud \! s Ci ELU is Ut Lileii « 1 : | Ï : r | ; l k 
qu'en effet le rapport de M. Beauvais t particulierement an l:1 \ 
explicite, je me permettrai de vous donner quelques expli- | {  & D era lépartement 
calions sur l'origine de cette pl pos tio hr 1. i 4 . f e ! ] t ! ' / ln O1] “}h 
L'Assemblée nationale a done adopté le 20 juillet 194 la 2 11 el D 
proposition de loi sur les annonce s et légales qui ; d'inf raie 
doit remplacer, dans l'esprit de ses auteurs, la loi du 23 li- Les 1 I ! 
bre 1941 qui traitait du mème sujet, | | es 4etüet: rs 
La loi du 23 décembre 1941 prévoyait dans un article 2 que ton lets 
le préfet de chaque département avait pouvoir d'établir annuel- ap prou l \| 
lement une liste de journaux su epÜüible le recevoir es Ü t 1 | ! r un 
aälihonces judi iuires et légales ] rréte préf | il devait &! À | | du | ] la 
Soumis à FJapprobation du ministre de l'information n | 
recevait provisoirement son exécution. Les conditions pour étre ? 
portés sur ette li le élaulent les suivante 0. it JOUTHAaUX M. le presiäont. | | i M. I Il 
ucvalent être d'information générale on technique: 29 its 
lon » ( , r . t » : 1° ‘:1 - ‘ L u > » .. 
di “aient voir un caractère évident d'utilit ié ] leur M. Léo Hamon, e 
üirage ; 59 ils des nt paraitre r'' ilicrerment 1 Hé I ! 
< = : : dk LU ( ë CAL 0 gi 
année; 4° leur périod le devait ét 1H ns hchdoma I \ 
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L'ensernble de tte réforme tend à adapter un mode de pubit- 

cils CV pal la loi à Févoluti I ut [FEU SDS des techniques 

et des habitudes de lecture IH faut obtenir que la publeité 

qua doi permettre à chacun di naitre certaines opérations 

judiciaires rerapl effectivement 1 ohjel, ce qui n clait 

pa toujours obleau en raison de pra CS QUI à lil, of) [als - A 

lourte, du mens charge, les text pp ables. qui est justé 
Lest pourquoi les Urages prévus ne sont pas les mêmes selon 


l deépraiternent en cause, Le 


M. Brizard vient justement de 1 expo 


til 











LS) HheCE-salre 
ne peut être le méme 


1 
dans tel département de province el dans tel di parlement dont 


le chef-lieu est une grande ville 
\er qu | 
e biuilent i tirage li 


1 I tuent { et 


[1 
! 


US je voudrais faire obser- 


uherehve geogiapluique [FL 


Alors qu'en province, dar 


5 
un département de moyenne importance, 1 4 a deux où trois 


jourthiat en tout et pour tou! 
pa jt il si ‘pl tituent fi 


ls 


l * x 
rs UFILATIX qui ne seit 
1 


heu de publicité Je mieux 


äppropiié, dat une grande ville comme Marseille où Pari 


ä“u contraire le mmoilleur move 
faire la où elle n'atte t pas cet 


nu d'égarer la publicité, 


IX qi 


le Ja 


elle intéresse, c'est de la 


publier, non pas dans un journal vraiment sf disé, mais dans 
Un journal d'information générale, où personne n'aura idée de 


la chercher 
Je souhaite, par constquent, « 
pou les grandi vill vers Ji 


accoulumeés, inelinés à rechercher la 


} 


jui > 


à concentration nécessaire 


JOUrHAUX Où les Usagers sont 


pablicité appropriée ne 











soit pas perdue de Vue dans les ariètés préfectoraux auxquels 
a à été fait allus on 

C'est une observation que je présente à M, le ministre en vue 
des travaux préparaloires et de Son information et j'ajoute 
qu'un amendement de M, Barre, déit nous Venens d'avor con- | 
hHalssance, proposant un article Lhitionnel 2, me parait d'une | 
di-piration heureu | 

Voiei maintenant une seconde observation | 

J'ai entendu M. le rapporteur rappeler que, conformément an | 
Sentiment de not conti ON, No nous étions prononce | 
pour l'interdiction des remise  ÿ eu depuis la curiosité de 
Ine reporter aux travaux de FAssemblée nationale et j'ai cons- 
taté que Paunendement de M. Secre ter | iterdire a 
Tétnist avait été adoplé dat le scepti ie gencral et qui | 
M. le rapporteur, aussi bien que M. le président de la comimi 
slt | la justice vaient andidgué que cet mendement ne | 
serait probablement ippliqué en fait et t prés avoir édiet | 
li aterdiettonr, HE faut bé tt ë à la Vu (ranssressel | 

Dép e l'an tr é À const! r 1 nous votons dr | 
l' lhibilor pe] la cert die qu Cl lié ‘ DEL }p | 
appliquée Cela n'est pas 1 lOUX laut té di à doi. Il 
\ lait pieux fl tu à la ter plutot q | 
di ner à r Î I 

l tout i e «le il i Vol dat ef! 
Jon il n de la Î| tout | none n est l pla { w la 
midi 1) I les pr placées que d'autre 
Jr (l ut fraver «l lex tu En f li FOTIISE ji 
litent au rd'hui € tel] 4 ( béneti 
{ ( l'a e | retiet | dans la publ 
« | (] L4 CA lt q! ] ! ler | 1 Î ] \ { 
met rit (s le, | lacteur l'acte 

Je rais d'ul | l | DE 1 { | ra 
que a loi sera ap} l i | Leu por l'age s'1 
laque le contrôle est le pl f je veux dire l'agence 
Jia 

D cinement, je idra faire observer mhien serait 
fi li 1 Lite | 1 1] Î 1] ot ni 
appliquée par l'age Havas et I le is es judieial 
ä nent contrôlab et qui, el eifectivement, ne touche. 
ront pus de remise, tandis qu'elle ne it pas appliquée au 
détrunent des différents rédactegrs d'act que Jeur nom 
tétue ferait échapper à toute rigueur, bien que nous aurions 
fail [ul l4 e chose de pire Ju terdiction et de pire que 
Ja lherté 1 Sa l'interdiction effect pOur QUEUES 
et la licence non moins effe pour d {re Je voudrais 
detuander à MM, les rapporte t à M. le ministre ce qu'ils 
pensent de celle situation. 

Entin et c'est ma dernière obs: tion il v a un pro- 
bleus des agences de publicité judiciaire qui font oftice d'in 
termédiaire, Qu | fficier ministériel, domicilié par exem 
pie à Uhartre à di l 1bl itionis ure dans les ressorts du 
Midi ou à Paris - L'UaLi d: l) » en Ï I [ri quente ie 
les brassages" de famille rs, et | ne ige pas 
à faire lui-même sa publicité, 1 lresse pratiquement, néces- 
surement, à lu { ef Voilà qui est d ÿ 
le m nent d ED Jusqu'à ] 
se ) { ela LE : 1 lees 
il ht ] Y t ren eo! li 12 ; 
font partie de la catégorie des assujettis pour Jesquels linter- 

«li { &. 1 rra ©! l { \! » Su | Ï ju 1501 C3 | 
> ii U Fait } ve ( 1 l tre curs | 
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services et leur intermédiaire, oui ( nrespordent, je le répète, 
à l'évolution de fa vie ? C'est une question que je pose. 

A ion sens la juste et nortnmale indemnisation de ces 
agences paraît devoir incomber non pas à l'entreprise de presse 
à laquelle Je payement d'une remise serait interdit par le texte, 
es tout, pourquoi pas? — À l'officier ministériel 
tement censé se faire couvrir par le tarif perçu sur 
les clients, des différentes dépenses qu'il devrait avoir exposées 
et dout on ne compren Irait pas qu'elles soient, en effet, payées 
par d'autres, 

Telles sont les observations techniques que j'avais À prése 1- 
ter, en souhaitant que les réponses que je pourrai recueillir 
complètent mon information, ce qui est peu de chose, et 
complètent aussi utilement les travaux préparatoires — ce qui 
[OR p'u- important, 


L 


M. le président. l'ersonne ne dematide plus Ja parole dans fa 
discussion générale ?... 

La discussion générale ect clos. 

Je cons ilte Le Conseil de l« li publique Si le pas-age à la 
diseus<ion des arlicles de la propos tion de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article for, 

ee Apt. 1, — Dans chaque département, et sauf pour les annons 
ces devant paraitre au Journal officiel de la République francaise 
ou à ses annexes, les annonces exigées par les lois et décrets 
seront jnérées, à peine de nullité de l'insertion, nonobstant 
les dispositions contraires de ces lois et décrets, dans l'un des 
journaux, au choix des parties, remplissant les conditions pré- 
vues à l'article 2, » 

Personne ne deimande la parole ob 

Je mets aux voix l'article 1°, 


L'artüle 1% est adopté 


M. le président. At, 2 - Tous les journaux d'information 
générale, judiciaire ou techuique, inserits à la commission pari- 
laire des papier- de presse, et ne consacrant pas cn ronsé- 
quense à la publicité plus des deux tiers de leur surface €t 
j Î une veule effective par abonnements, dépositaires ou 
‘urs, peuvent, sur leur demande, être admis à figurer 


sur la li-te prévue ci-dessous sons les conditions suivantes : 





« 19 Paraitre depuis plus de six mois su moins une fois par 
serttiite 
29 Etre publiés dans Je département ou comporter pour le 
départer vent une édition at moin “lomadaire : 
 Juslitier d'une diffusion efteignant le minimum fixé par 
d'eret apré inis de la commission prévue ci-dessous, en fo! 
tion de limporlance de la po] lion du üà tement ou de & 
arrotilssernent 
« | D RES e<! J' ) ce ha ju innée ill Mi = le décen bre, 
en vue de l'annee suivante, par ube Commission consultative 
pt lée por le préfet et composte du président du tribunal 
civil du chef-lieu du département, du président de la chamibre 
départementale des notaires et du président de la chambre dépar- 
tementale des avoués ou de leurs représentants, et, S'ils existent 
cn nombre suffisant, de trois drecleurs de journaux, désigné 
par le préfet, dont au imnoins deux directeurs de journaux ou 
publications périodiques, susceptibles de recevoir les annonces 


ur arrété Ja liste des journaux susceptibles 
? département, 


lu-jeurs de ses arrondissements. Cet arrêté 


Le pre fet fixe Jr > F1 
de recevoir les annonces légales. soit dan: tout lt 
soit dans Fun où p Ï 

sera soumis à l'approbation du ministre chargé de la presse 


et recoit provisoire nent Son exécution. 


Les journaux et publications doivent s'engager, dans leur 
demande, à publier les annonces jud jaires et legales au tarif 


1 , 


! 
D 4 1 


fixé « ipp! hon de l'arti 
les quatre premiers alinéas de l'article, je né suis Saisi 
‘un arme lement 


nets aux voix. 


d': 
Les quatre premi r5 alinéas sont adoptés \ 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 41) M. Henri 
Barré et les membres du groupe socialiste el apparentés pro- 
posent, après Falinéa 3°, d'ajouter un nouvel alinéa 4° ainsi 
\ JIICU : 

« 49 Publier gratuiflement les informations du tribunal de 
commerce du ressort du journal (faillites, liquidations judi- 
ciaires, ele.), Jes assistances judiciaires des tribunaux civils, 
qu'un tableau synoptique récapitulatif des insertions 
parues dans les journaux du département, afin que chaque 
lecteur intéressé puisse retrouver, à travers son Journal, les 


aifi 


‘ 


vente le fond=, constitutions, transformat ns de sociétés qu'il 
recherche Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Henri Barré, 














— 


M. Henri Barre. Mes chers collègues, Ja proposition de loi dont 
nous débattons Sur les annonces judiciaires et légales indique 
que, pour figurer sur la liste préfectorale des publications, les 
journaux auront à remplir trois conditions: 1° paraitre depuis 
plus de siX mois au moins une fois par semaine : 2° étre publie: 
dans le département ou comporter pour le département une 
édition au moins hebdomadaire; 3° justifier d'un tirage attei- 
gnant au moins mille exemplaires par numéro, 

Cette troisième disposition à été moditite par votre 
sion de la justice de la facon suivante: « justifier d’une ditfu- 
sion alleighant Je minimum fixé par décret après avis de la 
coïuission prévue ci-dessous, en fonction de l'importance de 
la population du département ou de ses arrondissements 

En outre, Volre cormmission de la législation à maintenu 
l'unendement adopté en première leclure à l'Assemblée natio- 


MIRE 


paie, qui interdit toute remise, Entin des sanctions ont été 
prévues qui visent les infractions. 
Nous pensons que, malgré les dispositions sus-indiquées, la 


roposition de loi demeurera lettre morle aussi longtemps que 


e nombre des journaux d'annonces légales sera tt P nd. 


plu 


Dans le département de la Seine, par exemple, il y à 31 jour- 
aux d'annonces Jégales, parmi lesqnels 6 seulement sont 


dignes de ce nom. I conviendrait done que les préfets —- je 
ciois que c’est prévu à Particle 2 — reçoivent des ordres tres 
précis leur permettant de hiniter leur nombre au miniuuin. 
Il s'agirait, ensuite, de faire une véritable épuration de cette 
presse et des journaux publiant des annonces en pratiquant une 
selection à partir de bases égales pour tous, Le meilleur éri- 
tere de cette solution est, en effet, d'imposer des charges 
égales pour tous et, en particulier: 4) obligation pour tous les 
jeurnaux d'annonces légales de publier gratuitement des infor- 
luations du tribunal de commerce {avis de faillites, Equidations 
judiciaires.) ; b) obligation de publier les assistances 
ciaires ordonnées par les tribunaux civils: €) obligati 
tous les journaux de publier des tableaux synoptique 
qu'on les trouve, par exemple, dans les Affiches par 
les Petites Affiches. 
Ces tableaux récapitulatifs indiquent toutes les formations 
de sociétés on transformations, ventes dr fui, L iblices put 
tous jes journaux du départerueut, 


StEHAPS Lil 


, 
L 


Nous pensons utile d'imposer cette servilude à tous les jour- 
naux ét pensons également que c'est ainsi que doit être ili- 
prise la notion de diffusion des annonces. 

Enfin, chaque journal devrait mettre gratuitement à la di 


posilion du public, dans ses locaux, la collection d: 


tions contenant les tablerux récapitulatifs des insertions, 

IL est aujourd'hui indispensable, puisque le législateur se 
penche sur ce problèine, d'arriver à légiférer au bénéfice des 
seuls journaux qui en sont dignes et non de ceux dont Île 
but e<t de contribuer à délourner les lois en vigueur par des 
procédés d'ailleurs anticommerciaux. 

C'est pourquoi, mes chers collegues, je propose que nous 
ajoutions, aux trois conditions énumérées pour qu'un journal 
suit reconnu d'annonces légales, une quatrieme condition ainsi 
conçue: « publicr gratuitement les informations du tribunal 
de commerce du ressort du journal (failites, Hquidations judi- 


ciaires, elc.), les judiciaires tribunaux cnils, 
ainsi qu'un tableau svnoptique récipittalif des insertions 
parues dans les journaux du départerment, afin que chadue lec- 
teur intéressé puisse retrouver, à travers son journal, les ventes 
de fonds, constitutions, transformations de sociétés qu'il re 
che ». 

Me permettez-vous d° 


N : 
, assistance ues 


her- 


ijoute r, mes chers collegues, que cette 
épuration de cette catégorie de journaux aurait le plus grand 
iniérét pour mes camarades dun livre, pardonnez-moi l'expres- 
sion, et également pour les rédacteurs auxquels M. Léo Hamon 
faisait tout à l'heure allusion, (Applaudissements.) 





M. Georges Pernot, président de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, Je demande la 
gauroe, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. La commission de la jus- 
lice n'a pas en à désïbérer, bien entendu, sur l'amendement 
présenté à l'instant par notre collègue M. Barré, mais je crois 
pouvoir aflinmner que si elle en avait délibéré, elle aurait pro- 
posé le rejet de cet sinenderment, Ceci, à mon sens, pour Îles 
deux raisons suivantes: premièrement, Famendement est trop 
bhprécis POUT pPouvoi otre adopté dans la forme où le préser le 
M. Darré; deuxiémement, il serait beaucoup trop lourd pour 
Jes journaux auxque!s il s'applique, Si vous me le permetlez, 
Je diroi un mot sur chacun de ces deux points. 

Feprenons d'abord les indications mêmes 


données par 


M. Barre. Il propose d'ajouter, aux conditions prévues d'ores 
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et! déjà dans le texte, les trois conditions nouvelle que x 
« Publier gratuitement li nformatior du tribu d 
nierce du ressort du Jour Î faut ET latte 
claire ce! » Voulez-vo permet dl 1 
Il { {] il li & l Jr | l Î te A 

| 1 int { [ t l ! \] 

le= lu 1 fait] 

dations jun t e! 1 or 1 fanudrant bannir 1 ‘ 
«a el Cu ‘ il est ini} ble pot Fri strat, d U UT 
quer 1 li f ( et 1 fau it «le rece que sont 
ces jofs tation 11 ex r4 t publi l terne AL 1 
| Prer ‘ | uit 

Er l rai 1 | ‘ iauté «di er sur la 
l < ! lait le tribunaux 
Je pass ti e { | la Républiq il t{r t 
qu'on 1 pout : pler un tel texte 

Il t t, enfin Un tableau svnoptique récapitulatif dé 
iser'ions pal ans Îles jour du departerment | que 
ec} leur intéressé puisse retrouve”, à travers Ù nul, 
| é e co Î il . ira DATE { 
qu'il ‘ ] } l bien volontiet honmnm é fu ici 
qui à inspiré 1 teur de l'ainmendement, mais véritablement, 
Jl v a là, encore, une naprécision trés grande, Quel sera le 
délai dans lequel on produira ces differents tableaux 1écapitu- 
laitifs ? Est-ce tous les huit jou tous Jes quinze jo tous 
les mois? Considérez ce que représentera, pour un grand 
département, l'obligation de récapituler tout cela dans un 
numéro de journal. 

J'en arrive à ma deuxième ob<ervaltion le vote de l'amen- 
dement entrainerait pour le journal une charge extrèmement 
lourde, I faudra un numéro eulier, peut-être plusieurs, pour 
publier fameux taileau synoptique. 

Toutefois le voudrais donner satisfaction À TJ'idée de 
M. Barr: qui ie parait tout à fait interessante, Je crois qu'en 
réalité 11 appartiendra à la conunission prévue à l'article 2 
d'examiner très attentivement les conditions dans lesquelles 
se présentent les différents journaux, C'est dans ce but que Ja 
commission a été créée, Flle offre, d'atlleu toutes garanties 
puisqu'elle et mrésidée par le préfet et composée du pr sident 
du t'ibonal ent du cbef-eu du département, du pr ident 
de Ja chombre departementale ds nolaires et de ceile des 
avoucs on de leurs repre tants, Par conséquent, les per- 
sonunes les plus qualififes seront en mesure de choisir les 
onrnaux oui ponrront insérer des annonces légales et judi- 
ciaire Ce sont elles qui S'inspireront des judicieuses obser- 
valior ‘de uf ir de l'am rule tuent Diane ct cond ton | Lai 
pense que M Barré aura satisfaction et je Jui demande de 
vouloir Iien relirer son amendement, 

M. Marcithacy. Je dermande la par 

M. le président. La parole est à M. Marcilh 

M. Marcilhacy. Mes chers collégues, je voudrais attirer l'atter 
lion d jouir nlièuue M. Barr QUI 4 appt itl L té - 
veni at exacts, à l'industrie du Hvri ur un point qui à 
{rap i n secret] de rédaction que je LE Conniment 
vou'ez (HIRUIL r HA | Wwnal | charge le Ja EEE LUE SL RS LES 
d'un 1a1 ill v! p! qi » j'ai fait moi-méme de Ja mm 1] 
] e prets it dl x ri et demi s Je ] etui | qui | fa it à la 
fois une installation constdérable et un te np JON non Oise 
dérable pour pouvoir mettre en page un tel tableau, Or, da 
l'idée de notre collegne le tableau n'est pas synoptique, 11 
sera inofficace, I a raison, H ect dans la logique du texte, Mais 
Jt | [ 11) L 4 | 1! il Luc elle charge à un 
qui Lidii E 1! ‘ L { Ia va ( IThiprie THE 
à Paris. dans la Sc el en Seine-et-0ise, qu'est-ce Que CeIa VA 

} i In; 1 ] ‘ cire { t= |] t 
obiiga 

J il | \ t } Ü ho lan Île lé 
de M. Ban | \ pas po té j'adopier i 
amendement 

M. Henri Barré. Je demie li parol 

M. le président. La parole est à M, Barré, 

M. Henri Barré, \p' eil rte offensive des maîtres en 
droit de celle Haule Assemalre rare vous phsez bien que 
l'imprimeur le correcteut qu ils à mature à réflexion 

J'avais { 1V - Je vous | lente Ï lo iolisicur 16 
pres lent lPernot } vais éSsavé née Ve Ho « vi (ie 
pre 1-4 cerlaines hoses qu Ji 1 apparait ilelit pu ufii il11= 
ment précises, C'est parce que, aprés avoir recu des délégations 
de gens de qualité, } ai % LME que on) pous débarrassions, 
vous ne permetirez l'expression, de cerlains pouls ta de house 
qui existent, que j'ai demandé, par cel amendement de « récue 
rer etle affaire, de la « récurer d'une facon détiniuive, 
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HO parait que des difficultés se présentent et qu'en consé- 
quence je devrais retirer mon amendement, M. Marcilhacy me 
permettra t-il de lui dire, avant sous les veux un journal qui 
publie des tableaux synopliques, que l'argument dont il s'est 
servi contre mon amendement ne mm'apparait pas, en droit pas 
plus qu'ex fait, trés recevable, c'est l'expression dont Je puis 
au Dons !ne6 SETVIT ? 

En définitive, puisque M. le président Pernot me donne l'as- 
surance que l'arlicie 2 que vous avez sous les veux, mes chers 
collègues, peut donver à ceux qui, comme mot, manifestent 
quelque inquiétude, tous apaisemeats, je ne puis faire mieux, 
devant cette offensive de nos professeurs de droit, que de relie 
1er mon amendement, {Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Par amendement (n° 2), M. Lachèvre propose, après l'ali- 
héa 2°, d'ajouter un nouvel alinéa 4° ainsi conçu: 

« 4° Justifier de l'emp'oi d'un journaliste au moins, titulaire 
de la carte professionneile » (le reste sans changement). 


La parole est à M. Lachèvre. 


M. Lachèvre. Mes chers collègues, M. Barré a rappelé tout à 
l'heure les trois conditions à rernplir par un journal pour être 
autorisé à publier des annonces légales. Je ne vais pas les 
redire, J'espère cependant que mon amendement connaitra un 
meilleur sort que le sien. 

Vous savez que, dans tous les départements, les journaux 
doivent renouvelcr, au début de janvier de chaque année, une 
demande visant leur inscription sur la liste des journaux auto- 
risés à recevoir de la publicité d'Etat, La condition requise 
par l'administration est l'emploi obligatoire d'un journaliste 
titulaire de la carte professionnelle, 

Je crois pouvoir dire que l'immense majorité des journaux 
de ce pays, même parmi les journaux hebdomadaires de pro- 
vince, emploie des journalistes titulaires de la carte profession- 
nelle, 3e pense qu'il faut encourager ceux qui n'en emploient 
pas à le faire et j'estime que l'autorisation de publier les 
annonces légales est un encouragement de poids en la matière. 

D'une maniére fort large, la législation sur la presse éla- 
borée à la Libération a eu pour objet, en créant la carte de 
journaliste, d'assurer la moralité et la technicité de la es 
fession, Je souhaiterais que l'on mit r'accent sur cette techni- 
cilé nécessaire et je pense qu'il est de plus en plus indispen- 
sable que nous employions, dans toute la presse de ce pays, 
des gens qualifiés, c'est-à-dire des journalistes titulaires de la 
carte professionnelle. 

C'est Ja raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement et 
j espere que vous voudrez bien l'accepter, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Me: chers collègues, votre commission 4e 
la justice n'a pas eu connaissance de cet amendement mais, 
m'inspirant de l'esprit qui à animé la commission, je puis 
vous dire qu'elle Faurait certainement repoussé, 

I v a dans certains arrondissements de rrovince des petites 
feuilles qui ne pourraient plus paraître si on leur imposait 
les conditions réclamées par M. Lachèvre. En effet, dans ces 
petites feuilles de province, c'est une seule et même personne 
qui remplit les fonctions d'administration et de rédaction: 
l'imprimeur, L'amendement de M. Lachèvre, s'il était adopté, 
empécherait ces feuilles de paraitre. 

Voilà pourquoi votre commission vous demande de repous- 
ser l'amendement, 


M. Marcilhacy. Je demande la parole, 
M. le président. LA parole est à M. Marcilhacv. 


M. Marcilhacy. Je voudrais être mieux éclairé; je suis un 
ancien Journaliste professionnel, et nous sommes un certain 
nombre dans ce cas et, L'amendement de M. Lachèvre répond 
à une préoccupation extrémement légitime. Mais d'autre part, 
M. le rapporteur vient de nous dire que des journaux de pro- 
vince, à très faible tirage, vraisemblablement des hebdoma- 
daires, ne pourront employer un journaliste professionnel. 

Si M. le rapporteur a raison, il faut repousser l'amendement, 
Mais je crois — et je m'en excuse auprès de lui — qu'il a 
tort et qu'il faut au moins une personne titulaire de la carte 
professionnelle dans tout journal. 11 est d'ailleurs difficile de 
trancher cette question: ou bien le point de vue de M. le 
rapporteur est exact, où bien c'est celui de M. Lachèvre qui 
l'est. C'est une question de fait; je vous avoue que je n'ai 
pas actuellement les éléments pour en décider, 

Si quelqu'un pouvait m'éclairer, et M. le ministre semble 
vouloir le faire, je lui en serais infiniment reconnaissant, 





M. Chaban-Deilmas, ministre des travaur publics, des trans- 
ports et du tourisme. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous nous trouvons en présence d'un souhait 
parfaitement compréhensibk'e et d'un état de fait indiscutable, 
Dans chaque journal — et on baptise parfois « ee », en 
matière d'annonces, des feuilles qui rappellent les temps les 
plus douloureux de re + gg de Ja France — il serait dési- 
rable et hautement désirable, comme le disait M. Marcilhacy, 
qu'il y ait au moins un journaliste professionnel. C'est aussi 
le sentiment de M. Lachèvre. 

Mais il est également indiscutable que dans des commune 
très restreintes, il y a des feuilles également très restreintes, 
qu'on baptise « journaux », et qui, en réalité, ne sont que 
ei bulletins. Je crois qu'en og «reg l'amendement de 
M. Lachèvre, dont je comprends fort bien le souci, on n'abou- 
tirait pas À faire embaucher un journaliste de plus sur le 
territoire, mais on risquerait de voir disparaître certains bul'e- 
tins rendant des services à l'échelon local de nos petites com- 
munes, de nos chefs-lieux. 

C'est la raison pour laquelle je crois que M. Lachèvre pour- 
rait retirer son amendement, après que nous ayons salué au 
passage la bonne pensée qui l’a inspirée, 


M. le président. L’iamendement est-il maintenu ? 
M. Lachèvre. Je le retire. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les alinéas suivants de l'article 2 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

Je mets. aux voix l’ensemble de l'article 2, dans le texte de 
la commission. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le prix de la ligne d'annonces 
est fixé en même temps que la liste et pour la même période 
sl arrêté du préfet, sur avis de la commission prévue à 
‘article 2, compte tenu de la situation économique et des 
salaires en vigueur dans les imprimeries de présse du dépare 
tement. 

« Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'an- 
née au préfet de réunir la commission en vue de l'examen 
d'une modification du prix de la ligne dans le cas de variation 
importante des différents éléments du prix de revient. Sur avis 
de la commission, le préfet peut prévoir un tarif réduit pour 
certaines catégories d'annonces, notamment pour les annonces 
faites par un annonceur bénéficiant de J'as-istance judiciaire. 

« Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'ar- 
ticle 4 ci-dessous, de consentir des remises sur le prix des 
annonces, tel qu'il résulte de l'arrêté préfectoral, » 

Les deux premiers alinéas ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

Ces terles sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement (n° 3), M. Julien Brunhes 
propose de supprimer le derxier alinéa de cet article. 
La parole est à M. Julien Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Me: chers collègues, je demande la sup- 
pression du troisième alinéa de l'article 3, celui qui interdit 
sous peine des sanctions prévues à l’artiele 4 de consentir des 
remises sur l: prix des annences tel qu'il résulte de l'arrèté 
préfectoral. 

Là, je rejoins les arguments qu'a donnés, tout à l'heure, 
M. Léo Hamon, Je suis persuadé que c'est par un souci d'hon- 
nèteté que l’on a voulu supprimer un certain nombre de 
combinaisons ou de remises occultes qui sont, en effet, à 
condamner. Mais je suis obligé de censtater, tout au mous 
pour un secteur que je connais, la Seine, que des officiers 
ininistériels, dans l'intérêt de leurs clients, quand ils ont à 
vendre des marchandises ou produits très spéciaux, essaient 
d'atteindre l'acquéreur dans toutes les classes de Ja population 
par recours à la presse. Je considère qu'il serait logique d'auto- 
riser au moins les commissions versées à des agences de publi- 
cité judiciaire, 

Si par conséquent M. le ministre me disait que le mot 
« remise » ne vise pas les commissions régulières à des 
agences de publicité judiciaire sérieuses et légales, l'amen- 
dement que J'ai déposé n'aurait évidemment plus aucune uti- 
lité. Mais je voudrais, dans le même souci d'honnéteté qui à 
inspiré M, Léo Hamon, qu'on ne supprimät pas à la fois toute 
remise et toute commission parce que ce serait une fois de 
plus, j'en ai la certitude, une loi qui ne serait pas appliquée et 





". : ns — = _ 
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dont on tournerait facilement les textes par des combinaisons [chant d'user des services de Ja presse particuhere qui est capa- 
qui seraient alors ben moins honnètes que la régularisation bie d'orienter leurs ven ep icquéteurs éventuels. Vous 
de: commissions versées à des agences de publicité judiciaire. | ailez e\actement proctide “tiitnié vous lnterdisiez aux socié- 
J'acceple 62 ilernent qu'e 1 dehors des remises on autorise les 1 LEECELEES pul € ) Passer lintermie ire 
les commissions à des agences Tegubéres et que le pre fet ait le Lurenr 1C Presse } * de ‘ quil à tres 
droit d'en fixer le montant mmaxitium, disons 20 p. 100, Mais | Eues SY perdraient 
ce que je ne Voudrais pas, c'est que, pur un arliele qui interdit | \ la verilé, je comprenude 1 le ref pusé à lintrodue- 
tonie remise d'une part e touie commission régulieése d'autre on de Farmenden t de M. Julu Brut pate url en 
part, ou incile, avec les malleureuses habitudes qui existent, [| fau rat peut-être l'esprit, 1 jé CONCEVIHIS M 1e M. le 
à frauder une fois de plus, et une fois de plus à ne pas appli- | Mumsire ne précise pas tr: etement la position de res agences 
{ ier unie lui que le ] TOO TIT t aura itée, | t nette [LA il 4 lite 1 eilt nl sauitur verse rt 
C'est dans ce sens que je demande la suppression du troie | SUMOISE, QUE ‘ percevoir Je nain ; Le 
civme alinéa de l'article 3, à moins que lon mmforme que : er be net rie bo comm on est leur moven essene 
le mot « remise » ne Sgnilie pas les cominissions régulere- | el de subsister 6 que la commissisr de la pi US Us6 
ment versées à des agences de publicité légale qui vivent de ee | à 
COR ORETe, | M. le ministre, Je demarde la parol 


li, te président. Quel est l'avis de Ja commission ? M. le president. [au & e et à M le mi {1 


M. le rapnorteur, Mes chers collés votre cotnin ssion de M. le ministre. A! {! ht EY\t hots 


ja justice na pas eu à connaitre de cet amendement, ais Vous ent tu et «} serment ane ile M. Jihen 
Je pDUIS VOUS: indique . connaissant l'€ rit dans le quel élle a Brute qui présentait lasstage, si j'ose dire, à Ja fo dd ex- 
dehbeéré, que, pius encore que tont à | heur: la corginission | poser les questions et de { épor {. i tre 
de Ja justice aurait repoussé Parmendement presehie Jai era tres lacilitee 
M. Brunkhes, 11 est pneontestäable, et je regrette de n'etre Jus | \ levons NL j r1] ré ta 
d'accord à cet égard avec ce qu'a dit tout à l'heure M. Léo | jt n'v t pa j dont \ Per qe ere ; h de 
rl PE nn 7! ; 3 l id 1 gent 
Famou, | ie l'alinéa dont M. Brunhes dei'arxie Li SUPDPIESS ON celle dénonrés pa U Léo Ham et par M Iaffargut we Îles 
est une des pieces Maitre ses du projet sur ICQUEL VUUS a\cz agences de pub l n ù pros nr de 
à délibérer, J'en vois la preuve dans le fait que, dns le lexte ce faire 3e DE Xi r eg tOrine de ui 
jui nous à été envoyé par FASse mblée nationale. le inctiouns | hoursement à L. | ue 1 
au Lieu de $s appli quer, iume dans notre texte, à toutes les ie leure vit ( ! A r 
nfractions commises contre les disposons de Ja J0i, S'appli- à exercer leur act 
auiaient uniquement aux disposition: de Particle 3. H est don 1) 
son évident que cet arlicie 4, duns toutes ses parliez, cons- D de 4 matiere RS 0 AL } " pre 0 
Hltue ul des pit es jnuil'esses de lu lu. AL # . _ r ii - ve 1 ù M. J + \ Hi Î il Û 
“ NEUTL men L à { lout : entetulu a t (té 
D'ailleurs, je ne comprends pas Ja position prise par MM. Brun , cs à peul l'an Jen 4 or! r être n te Der 
hes et Hamon, Le texte sur lequel nous avons à délibérer — je | retiré , | HET 
vous demande de vous reporter à l'article 1® s'applique aux 
annonces exigées par les lois et décrets. Nous sommes don | M. Lachèvre. Je deu le ! ni 


bien d'areord: il s'agit des annonces obligatoires. Les annonces 
dont paria nt MM. Biuubhes et Hamon ne sont puis la plupart HN. le président La var est à M. 1 | 


du temps des annonces obligatoires, Reienez le cas, par exem- 


ple, d'une grosse vente mobiliere, Les commissaires priseurs M Lachèvre Raio 4 enticren ' leu ue 


feront les ahnonees léuules, ls <e eonformeront à la loi Po M Rrunhe< M sant s, TES e lui pou A l 
s anhfionces, Il De pourra pas etre fait de renise à qu que ce AT i lutué "1 PU TT Jai 
soit, Mais, à côté de cela, le commissaire priseur sera parfuite- S 7 
: 1 [E ! ‘ Ëé » l dit t { ] 
ment hhre de faire, dans les journaux de son choix, tonte Ja \ . * ; | M. lismon, 
* …" ' ‘ L 14 t ‘li t | t l 
publicité qu'il voudra et d'accorder, à ce moment, les Aer, emparé de 
remises qu'il voudra à qui que ce soit, #7 *- gt A te “ur Dites Mr tabs \ { 
. . . " t . he l Le ( à . ‘ , ( ALL 6 
Voila pourquoi je pense que l'amendement de M. Julien | jaxte visant la res rires 1 : pplique 
Brunhes est: sans objet et, an nom de la commission de la parce 4 tro! le à { i ! LE t 
justice, je vous acmande de le repousser. | | 
«tn 
| | | faut voir les cho S Core 
M. Georges Laffargue. Je dermanie là parole. ‘ 
t jé ‘ lu t ° ti 
| fuit Ü i  d S ! { (U «ec 


M. le président. La parole ect à M. Liffargue. | mistral s tiriar Lans sa de ni * du bieme- 


M, Georges Laffargue. Je voudrais appriver, tout au moins pour € L'adminia QE RES OLLTLLTES e les remises consenties par les 


aboutir à une déclaration du ministre, les thèses qui ont été | fhieuis de ] is lu e< Jcgales | on ce 
eucress:vement défendues par M. Hamon et par M. Julien | qui concerne les offlotes tériels on agents af sur 
Hrunhes. Jd'appelle lallention de la commission sur Fobjet de | e Ti OL ù ' leductil }* | « e 0e 
cette Joi, qui est de mettre un terme à certains abus et aux | ja fa Ù prou tu 1 f lobal } THEN st que la comme 
pratiques qui <e sont singuhérement répandues à travers Je | fMmposable } l'editeur ( aire de Si ! peul cor- 
pays consistant, pour des agents ministériels d'ordre quel | 1esporrite qu'aux Sala Uiverment l aux 
conque, à jatr iduire des annonres dans le journaux et à se | ‘term du pra ra {5 d tue 1 | la 
livrer à une surenchère excessive de commissions, Cela per- | jrodur! 
met l'éclosion d'une presse particulière et clandestine qui n'a | Vo ivez d ts 11 ed tinn de la remise 
d'autre but que de vivre de ces sortes de prébendes | ences. Je ) | ’ l'a 
loutefouis, j'appelle votre allention, mes chers collégu um | pect financie eme, Late once 
vous cles une assemblée mesurée. sur cet apl orisme de l'humo- est d ë ) : Î inte 
ristés « Toul ce qui est exagéré est excessif r. (Suurires.) | JUirs ] qu ir ù de l'argent. 4 l'officier 
Pour vouloir atteindre, à l'aide du pavé, Ja presse clandestine, - se. ras ons te bout 
he tuez pas la presse régulière, I existe quand méme une | x : e : ps 
presse d'annonces légales absolument régulière, tellement régue | Mer - | ones 
lière qu'elle ne se livre pas simplement à Ha pabicité des | L. l » ii 
agents ministériels, mais, par la même occasion, à celle dont | Voulez is nn lire qu le d> 1 ’ e fr r'onr 
parlait notre collègue, M. Barré, c'est-äa-dire à l'insertion d'an- | Hicr crie A | rerle Tail [ Ù p! 18 
honces d'assistance judiciaire. Elle est, pour la vie des avoués | offer minister et nets done « te) i. de 
et des officiers rmunstériels, un ofganisime absolument indis- | tre diouue, M, Fi qu'il tie HOT 
pensable, car dans certains cas où les annonceurs ne peuvent | ‘nent, que J nier e “il L jen 
payer les frais, c'est elle qui couvre ces frais et qui en facilite SUIS sû 


le remboursement à la date où Îles nn. sont révolues, 
Ne tuez pas celle presse et permetlez-Aui de recevoir les come | HW. le rapporteur. - ‘ 114 [ t da 


missions légales qui conctituent <ses movens d'existence, Sans Jisser pi t ( [RAULI LENS 
cela, vous priveriez les officiers ministériels qui ont des ventes [rat le buis, Hi fait Ù texte | le 
a eflecluer de tous leurs moyens de procédure, en Jcs empé- | cui u eh d'etnin ji Z tou 
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MA. Lachèvre «! Abel-Durand. Von Lornberez dans labu Que se passe-t-il en ce qui concerne les annonces lésales ou f 
contrarre ! judiciaires ? Il se passe il, à savoir qu'il y a entre les divers 
F l 


JourRat 
#1. Leo Hamon, Je ei: parole. journal fait 15 p. 400 et le concurrent 20 p. 100; le troisième 
fait 25 p. 100: on en arrive à 30, 35 et 50 p. 100 de remises, 


M. le président. Là priroe et a M. Hirmon, n définitive, lorsqu'il s'agit surtout d'annonres judiciaires, ce 
fi Il | | | 
sont des cadeaux que lon fait sur le dos des clients, L'intérêt 


x une concurrence acharnée quant aux remises, Te 
2 


M. Léo Hamon, Je 110 1 is beaticoup de r que l'an le- bien compris de Ja presse est donc d'interdire toute remise 
11: M. B: Li i ile OU Il, 4 beaucoup de quelle qu'elle soit. 
TU il, U | tion é jJ'ava évoque ins la discns- Vous mme direz qu'il y aura quand méme des remises, mais 
CALE, ARELLL Je I pr [LE 26 ! LE HN PI rieur que elles seront clandestine Dans ce cas elles seront moins élevées 
si ( hicatio t} ip pare qu'é Iles ne pourr nt pas pas-er en comptabilité dans les 
M. le (Dpol il t: Nous ni je 1eS ant es Jéga frais généraux, le résultat de l'exercice apparaissant différent au 
Je Ü FAapphor teur vou 1 dit ( bierer qn es nres biian. Les pereonnes qui Ss nt obligées<, par l'intermédiaire de 
lé; EL é faites d pui rs ressorts, l'officier ministériel par exemple, de faire une annonce léga’e » 
qui lérnieur de chacun de ct ssort fre un choix entrs et les journaux eux-mêmes, surtout ceux qui ne sont pas édités 
pr jou juil) ! | Chsernbie uniquement pour annonces légales, ont intérêt au maintien de 
de choix tee nes pour: 16 l'off INSEE est la disposition du dernier alinéa de l'article 3. Pour ces raisons, 
p': outile el pour nes Mr 2 Uinevilabie je voterai contre l'amendement de M. Brunhes, 
q'i til e ;« Lit el) j'lul i I Lilefi ex lo 
b es À rem DSCFV A FU TE M. Emilien Lieutaud, président de la commission de la presse, 
DeCONUE VDS \ id AE fi nuire 1 pensee ue M. le de la radio et du cinema. Je demande là paroie. 


URI LS ain dans un sentiment de haute et pure M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis 








Fr: 

l 

géncrosité, L'Assemblée nationale et M. le rapporteur veulent | son de la presse. 

éviter te esp (l urenchere de remises qui est hautement ÿ 

pr lu D int d'une pari, à grever une Opération M. le président de la commission de la presse. Il y a des 
n D: plat é pet / we es JOMFHAUS, 107) Ioments où il n'est pas mauvais de imetlre les pieds dans 
sh Se fMrants. Voila ce que vous le plat ». I y à deux espèces d'officiers ministériels qu 
voiisez E\Iter ds ‘LZ Pal Fi DRE Sn PAR re, tnais 1 font des Annonces Jéga'es: ceux de Paris et des très grandes 
dé “ sr dk Uon dl e offrent une ISs4è villes, dont on à parlé tout à l'heure; ceux des petites villes, 
ù \ ht É lt tout: à fi e qui remboursements qui font 1 lus srande parte des _— es L nee qui 
j f RE Es ri | . | # rohibition n'ont qu à ive se! Ai pou uiler dde Lelude di avoué, 
OU FEU On pal PTS ni pee : du notaire, de l'huissier, au journal local, généralement dirigé 
M. | me permettre de joindre un jastant mes efforts par un ami, parfois ll un parent, L'intervention d'un 
altix di SI M Einisire x uit lien MSIIeTer 1e Se courtier dans cette rait étre 1ne plaisantet e de très 
L eme e Fus pel LU parfois r'e l'objet d'u e maluvais goût, méme les grandes villes 

Evan! forfattaire, SA voulait bien pren LA CHEAEUER Quel résuilat at-elle ? St que, quand on vend un fonds 
di er au parquet une InsinE on ps nt 4 _ tout ce qui de commerce, si petit il v a f24xM), 15.000 francs de 
il à justtieation dan FER et qui pourra féuis d'annonces légal une commission, Alors on est 
él e étre évalué par des barëine livalifs — ne tombe tenté de « lirer à Ja Ouvrez les journaux d'annonces 
pri “us le pi la pro ion pénale, dis-je des instruc- légales. Vous v lirez: « Etude de Maître Durand. (et encore 
tion I) j'le uen ITU Fi ir commenter Île texte, il v parfois le ‘prérom 

] M. Brunhes de ] "que ses Inquiéiudes ei 2 

FICN PATES A qui radeon ancrage M. Abel-Durand. Il faut qu'il y soit. 3 


vel M. le président de la commission de la presse. — ... u =1171PS 
M. le ministre. Je demande li paroh seur de son beau-pére, Maitre Dupont, Premier avis... on 
grand blane., A la suite: « I résulte d'un aëcle passé aux minu- 

M. 12 président, La paro! t à M. le ministre les de Mailre Jean, Neépomuecne, Charles, Arthur, Francois 
Durand, notaire, enregistré foiio tant, numero tast, page tant, 

1 “111 ! , 


PL D mnite. Ji is tout fil ! entrer dans la que les immewbles situés à L'endroit, quartier, et 
* Nr Lt M. Brunhes et précisée par On arrive à ce résultat invraisemblable que pour faire tou- 
A! ji! EE { { ji ven! ‘ 1 tot cher i de juin ies diables, l | ] Ji Ci NOEIIX pas, des « [11 
dei Lx fi missions parfaitement injuetifices, on charge le Vendeur de 
frais invraisemblables, 
M. le rapporteur pour avis. Je deranele La pars IL est si simp'e d'admettre, puisqu'il s'agit d'annonces léga- 
les obisatoires, qu'il appartient à l'avoué, à l'huissier, au 
M. le président. La parole ef M. le rapporteur pour avis. notaire de s'adresser au journal d'annonces légales, qui n’est 
: one? lement pas rés loin de chez Hi, Nil à 4 à Leu de « Hnpter 
M. le rappsrteur pour avis. |: nn : de Ja presse, dans son rôle, comme l'a tés justement dit M. le ministre 
cou Ie de la justice pas et il et amendement, — à l'esprit objectif duquel je rends hormage — les frais 
Je: l v dl AT lonner son Hials ! IuC pPermenral que « portent ses dr] lacements, es Vacations pour ce genre 
ue \o AE | . d'opération, il n'y à aucune espèce de raison pour exiger 
Je trouvi e_Inierdeto in peu draconienne des commissions, parce que les commissions sont génératrices 
En « 1, che ebot qui Nate evidente dans Panerenne I l. de tirages à la jigne et de blancs invraisemblabies, ce qui 
M: la loi que nous pri héestOinite des aboutit à un abus que payent tous les clients, 
HE Si dus iises (| 1 aux exorbitant ne sont plus - ; 
po=-1i EL nt plus admises que cd nnonces légales, M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
Horll à fon avis on pont à rider des remises à ceux qui 
fournissent le travail de collecte et de Transimission des annon- M. le président, La parole est à M. Abel-Durand. 
€: 


M. Pierre Boudet. Je desnarude la parole, M. Abel-Purand. Je voudrais donner les tuisons de mon vote , 
favorable à lamendement, Je prends lexemple d'un notaire 
M. le président. La parole et à M. Pierre Poucet, de Paris qui a des insertions à faire dans la France entière, 
Cela se trouve, A qui va-t-il s'adresser ? Il ne Va pas traverser 
M. Piorre Bowdet. Je me permets d'intervenir (rés modeste- ia France en chemin de fer, dans un sens et dans l'autre. N 
ment dans ce debat. s'adressera à une agence. Si cette agence peut èlre rémunérée 
par une partie de ce qui est payé à l'oprimeur, elle n'a 
M. le président. Non: vous écoulons toujours avec plaisir. rien à ajouter, Mais si l'agence n'est pas payée par l'imprimeur, 
d'une manière ou de l'autre, il faudra qu'elle Je soit, Par qui ? 
M. Pierre Boudet. .… aprés les interventions des rapporteurs Par le cent! C'est ainsi que des annonces légales qui sont 
de la cotnimission de la justice et de a commission de la presse, censées ètre faites dans l'intérêt des mineurs viennent aug- 
Je m'arrive pas à saisir très exactement Jes raisons pour les- mener leurs charges, En interdisant la remise, vous incitez 
quelles MM. Brunhes, Laffargue et Hamon veulent supprimer à faire paver par le mineur soit le notaire, soit l'agence de & 
Jes dispositions du dernier alinéa de l'article 3. Je crois que l'in- publicité, C'est pourquoi, en celte matitre où la fraude est 
térèt de la presse n'est pas de le supprimer, mais de le mainte- si facile, il convient de ne pas supprimer la réglementation en 


pir. l'ourquoi ? Vigueur. 
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f M. le président de la commissica de la presse. Je mie perrnets | 


Tee tueusement de 
«le mi citer, en IN 


demandes à M, le président Abel Li SO 
ti | 
text qui prévoient la diffusion dans la France « 


icre dd 'aninonret légales oblhioatorr { 


DIPOT D'UNE PHRHOPOCITION DE LOI 


M. Abel-Durand. Ie: textes concernant les Une M. le président. 1 l le M. Léo HN pro} lion 
4 cte (pl Il dispose ue su irsaies duns pl iSienirs fait [EL l i i [A IU 
de la publicité dans toutes ces villes La société ne peut ] ( LEE pu 1 4 
c'udresser directement à un journal dans chaque localité, Elle | t; | les en 
a gée de s'en remettre à une agence de publicité, | de bull 1 
l | li ot, i \Tis 
M. le président de la commission de la presse. L'e-t le -cui Ù Jun Conf | l la ti ‘ ra 
eus QU'ON pUISSe EHVISALET: Uk icté à suecursales multiples | trütisi JA l ! 
est obligée, dans certains cas, de faire de la publicité dans 
» tous les arrondissements où elle est installées Mais cha | 
‘ s établissements peut parfaitement fure Ja publicite q — 17 
] t nécessalte dans son propre ar | un Cest EL | 
question d'administration intérieur | DEPCT D'UN RAPPORT 
M. Abe!-Durand. Vous ne lisez pas les journaux di M. le président. J'ai recu de M. Georg Maurice ral t 
Jésales. Moi, je les lis. | far au som de ission de la presse, de la radio et du 
1 ' d' Î , à: (| 
M. le président. Maintenez-Vous votre amendement, monsicu Ù it à " Luz ui 2 et 16 6 MEUN 
Bruuhes ? 16 ct 19319 és publieal destin ù Ja jeu e 


M. Julien Brunhes. Je rmaintien<s mon amendement, car jt Le rapport re GiG et d ibué. 
d'sire seulement que ce qui est o Lt Ù 


destin. Par conséquent, je persiste à demander la suppression 


t article. sé ES 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


du troisième alinéa de ce 


"M. le président. Por-on ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Julien P he M. le présicent. \:: quel pou t et l'ordre du jour de 
é 1 } , 
Je suis-saisi d'une demande de serutin présentée par 4 LS. QE pubHque, preced Dent HI tu jeudi 
groupe du mouvement républicain p ipulaire, 1 HOVCINI 154, à quinze heures et de 
Le scrutin est ouvert. Discussion du projet de Joi adopté par l'Assemblée natio- 
. tend t utoiris ’ bp, d , 11 t !; 
Les votes sont recueillis, — VAL. les secrétaires e1 [ont li Ge: d l es x É | Ù = ae la he] ilbhique ü Faille 
ac Hs des [LES LA niseéntion entre lat arlies au fFraite de 
deporuilement l'Atlant qui Nord ne à lotut dé url à l'raite > mi 
é à . 7 \1 tique rl lé ep ‘ lan { 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: Ro, à Us du TT en a. es du personnel 
international, <ignée à Oftawa Île 20 septembre 1451: 2 [LE 
Nombre de volants... cocscsosoncscssccsos 280 potocole sur le statut des quartiers généraux militaires inter- 
Majorité absolue......s.ccsosssssssesesess 131 hationaux crées en vertu du traité de lAtlantique-Nord, signo 
3 Pour l'adoption 170 . Pa Qt 12 À rl entre le Gouvernement de 
Cab . Moses 110 + Republ JU francaise et Je commandant Uprerne lié en 
ct, SEE PRET ST PR urone sur Île nlitio particulicre installation et de for 
l 11 l (AE a 11 10) le FotiC- 
= . honinernent et territoire inetropolitant } quarliel FL Il 
Æ& Conse ue pl liuue ado té 1 f } ge L re oct pure 
Le onseil de la Républiq A auopic, süprerne d forces allie OT Europ et di quartiers DÉDÉTAUX 
Personne ne demande Ja parole sé qui leur hit ibordotine né à Paris le 5 novembre 1953. 
A ; * ô ; + (Vos 403 t 612 tiCé ‘} 1! tot n r | 
Je meéls aux Voix l'article dù alfisi Hit) THOR \ [‘ { { _ i { 1 M. Marin Moule 1,1 pporteur de la 
Con O1 du ui Clrungere 


(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 


Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
tendant à moditier le article > et 16 de la lo] n° 4944; du 
10 juillet 1449 sur Je publi itions destinée à la Jeune e, 

fox et 616, anee 1054, M. Gi ] FM Maurice, rapportent de 
la commission de la pr e, d la radio et du cint ia ) 


M. le président. « Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente loi et à celles des arrêtés pris pour son applica- 
ton sera punie d'une amende de 24.000 à 200,000 francs, Le 
préfet, aprés avis conforme de Ja commission prévue au 
cinquième alinéa de l'article 2, pourra prononcer la radiation Discussion de a question orale avee débat  enivante 
de la liste pour une période de trois à douze mois, M. Jacques Deb-Bridel demande à M. le ministre de l'intérieur 





ù . ' nl s J . jti le = lié te n { n ” t 
En cas de récidive, la radia'ion de la liste pourra être défini- quel mi es Il comple prend'e pour assurer Funification 
tie. n — (Adeplé.) ON, à défaut la cohésion di diner ersices di l lice alin 
d'éviter le ri uvetlement il sl ! PT A4 
‘ - . , À , 1 11 [LA IR LEE. LS (PERL. COLA ‘ur 
« Art, 5. — Est expressément constatée Ja nullité de l'acte dit Viennent de défraver chre jue, à l'o d'une récente 
: 9 . , - , « üu+io}; Û cute 
loi du 23 décembre 1%41 sur les annonces judiciaires et légales, offaire d'espionnage, 
Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte I n° | : ) 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'en- ; Em à: 
tée en vigueur de la présente loi, L'ordre du jour est ainsi réglé. 
« Les texies antérieurs sont et demeurent abre UUS, » — Personne ne der: la p le 7. 
(Adopté. , 
} ] 1 e et le 
Personne ne demande la parole ?... 
à à (La séance t levée à dir y ; . 
Je mets aux VOIX ] en mble de l'avis su] la Pr: pro Lion do S ‘ { 1 (4 } Leur« A muinuls \ 
1 « lt d ‘11 ‘ (l LA , 
" loi. Lei “a servi le | énoyraphi@ 
(Le Conseil de la Hépublique a adopté.) pad dédie de la lie} que , 





D nirninnstée 








1833 CONSEHL DE LA REPEBLIQUE 


QUESTIONS ORALES 


REMI>I A LA PRESIDENCE D 


LE (6 


NOVEMBRE 19%: 


Application des articles 83 à &6 du règlement, uinsi conçus 
« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une queslion orale 


rie Qu president du (onsri de la 
Gouvernement 


remet Le {« 
taunrIque au 


au Loutesnerment en 
Républiq 4e, qui de con 

« Les queslions orales doirent étre sornmairerment rédigées el n° 
contenir putafhion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonuncment désiynus; Sous reserce de Ce qui est du à basticée #1 
cidessous, elles ne peurent être postes que par un sul scnateur. 

« Les questions orales sont anscruts sur un rôle spécinl au {ur 
et à mesure de leur dépôs. 


« Art 


Aucune 1 


_— Le Conseu de la Republique réserre rhique mois une 
séance pour les questions oralfs posées par upplicalion de l'ar 
ticle 84. En outre, rinq d'entre elles sont inscriles, d'office, et dans 
d'ordre de leur anscrijlion au rôle, en tte de l'ordre du jour de 
chaque mardi 


NT] 


« Ne peuvent élire anscrues @ l'orire du jour d'une sfanre que 
des questions déposers huit jours au mnns avant Cette séance. 


«a Art $6. Le 
leur inscription au 7 
da parole au 


« L'auteur de 


EPA présutent apprlle les questions dans l'ordre de 
le. Après en accir rajryelé les termes. d donne 
nunis!tre 
la 


queshion, onu l'un de ses collègues désiqné par 


lui pour le suppléer, peut seul répor ou ri tre, ul dot limiter 
stnclement 828 erpluulions au Çudre (Le jar 1" i°rle de sa que 


ion PC mirrniu 


lion, ces 4 
« Si l'auteur de la queslion ou son sunmégnt est absenkt lnrsqu elle 
est appelce en séance publique, la question est rrjorliee d'ojwe à 
la suite du rôle 
« Si le ministre intéressé est absent, In ques'ion est re;rriée 4 
d'ordre du jour de La plus prochaine s'anre au cours de luque&e 
doivent étre appelées des questions orales ». 


erpl peurent erceder 








580. — 1 novrimbh 19551. — M. Charles Morel exh-e à M. Île 
ministre de la sante publique et de la pepulaiion que, par Lite cir- 
culaire recente, M directeur régional de la santé publique de 
Clermont-Ferrand à \ilé les mmedecins des départements de eon 
seécleur à suivre, du 16 au 19 embre, à age en l'école de 
médecine de cet He, afin d'être habit à pratiquer Ja va 
nation des colle: l publiques pa B. ! Ü Œiraux lermes 
de celte ireulaire #s praticiens qui Pet UNE es cours ne 
seront pas forcément agréés, l'adnnnistrati se ré-ervanl droit 
de désigner le nateurs selon des erilères qui ne sont pas 
indiqués; el demande: fo s'il s'agit là d'une mesure intéressant 
toute la France où d'une initiative de Ia direction régionale d2 
.Clermont-Ferrand prise par interprétation prématurée de la circu- 
laire ne 10 du 22 janvier 1955; 20 S'il n'estinne pas, la loi du 22 jan- 
Vier 193% s'appliquant à fo milli d'enfants el de jeunes qu'une 
opération d'une le cnvergure 1 site le Concours du eorps 
médiu il tout entier el une enle (à “alab'e t ses orales 
professionnels les plus représentatifs qui sont le conseil national 
de l'ordre et la confédération des syndicats médicaux de France, 

+ 0+- 
L Tu ee « 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 NOYFMRRE 14,1 


Afplication des arti:'es 82 et 82 du règlement ainsi conçus: 


e Art 82. — Tout s'nateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qu le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés; elles ne peurcnt étre posées que par un seul 
sénaleur ct à un seul ministre. » 


a Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suif: du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres dowent egalement y étre publives 


« Les ministres ont toutefois la /aculié de déclarer par érrit que 
l'interét public leur 1.terdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
@u'ils réclament un délat supplémentaire pour rassembler les élé- 
ur ( de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéüer un 
mois. 


SEANCE 











DU 16 NOVEMBRE 1954 


e 


« Toute question écrite à taqurtle 1 n'a prs élé repondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale St Son autsur 
Le dermande. Fle prend rang au rôle des queslions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECKITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


nseil de la Répoablique.) 





Nos [554 Mari | Mivi Be 
Affaires éiranstees. 

Nos mg All lenver 16149 Michel Debré: 5651 Miche! Debré 

(Hs A1 Aeongati rs Michel Lebre; 922 Michel Debré; 

».1 Michel Debré 

Agriculture. 
Nos 5109 Martial B 8: 3301 Marcel Lemaire, 
Anciens cOmbattlantis et victimes de la Buerre. 
Nos 5438 jean Dur! #49 Edmond Michelet, 
Défense naiionale et forces armées. 
Nos oi Geo s Pernu 59 Jean CouMEns 
Education nai:onale. 

Nos 58:32 Marce Deirh 3t1 René Radins: 5551 Milwl de Ponte 

briai:d 
Enseignement technique, 

Nu 5272 Jacques Rord ve. 

Finances. affaires économiques et plan. 

Nos $99 Gabriel Tellier: 1651 Jean Berland: 1399 Maurice Walker! 
fu Maurice Wa’k Is Jean Dou-sot: 2484 Maurice Pi 2449 Paul 
Paulv; 5419 Francois Rain; #95 Chartes Peuts‘hmann; 3362 René 
Schwariz: 222 Edgar Taihade 1009 Waïldeck L'Huillier; 4029 Michel 
Debré: 4097 Auguste Pinton: 4468 Robert Aubé; 41% Jacques Ga- 
doin: 4137 Léon Motais de Narbonne: 43% Yves Jaouen; 4494 Iéon 
Mots de Narbonne; 4199 Lucien. Tharradi ‘01 Lucien Tharradin; 
0235 Jean ! YAIpMUNY ; 151 Robert Liot Was Gilbert Juies; 1501 BRer- 
hard Chochoy; 47309 Pierre Roman il Yves Jaouen:; 4716 Jean 
Boivin-Champeaux; 479 Pierre Romani; 4973 Charles Naveau; 
2063 Albert Benvers: 912% Louis Courrov: 40 Charles Navean; 
57 Emile Claparède: HIS Autoine Courrière; S5IS5 Louis Té- 
nynek: 3197 Ravimond Ronnefous: 52142 Marcel Champeix; 944% Luc 
borand-Reville: DS Georges Maurice: D288 (Gaston (Chazetlle ; 
Si Yvon Coudé du Foresioi 3% Jacques Gadoin; 933 Robert 
Liol, 0554 Marcel Moile; 5350 Michel de Pontbriand, 


Finances et affaires écon0m ques. 


Nos 36,59 Luc Duran-Réville: 2504 Pierre de Villoutrevs: 4191 Marius 
Moute!l; 12%) Marcel Lernaire: 42753 Yon Coudé du Foreslo; 454 


Chares Mieau: x Jacques Boisrond: 524% Emile Vanrullen: 350 


Max Mongshon: 3#77 Louis Co IPTOY : 2378 Louis COUTTOY ; NO Joseph 
Lasalarié: St Robert List; 2382 Marcel Mole, #33 Antoine Vourc'h; 


Sa Maurice Walker. 


Fonction publiquo, 


Ne 4 Jacques Deht-Bridet, 


France d'outre-mer. 


Arinand Josse, 


JO 


Industrie et commerce. 


as Maurice Pie; 


3392 François Schie l'er, 


Intérieur. 


Nos 54 Paul Chevallier: 539% André Mérite, 


Justice. 


559 Rolert Liot; 5%9 Robert Liot; 53% Jean Bertaud, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1954 
= 
+ ape ration de celle ci, au titre de l'invalidité pour re iron «à pre) 
Logement et reconstruction. dice causé; 2e les bases de liquidation de pensi du for nmnaire 
qui totalise 33 ans de servire dan e is ol 1 ble re le mel 
Kos 3069 Léon Jazeau-Marigné; 4673 Rernard Chochoy; 5281 A'bert trait dans l'obligation de solliciter st admissi à la e avant 
Denvers; 22N2 Albert benvers: 54%) Jean Boivin-Champeaux: 406 la limite d'âve de sa calégori ervices sédentaires). 
Jacques Boisrond ; 5107 Robert Breltes; 510$ Paul Driant; 5403 Ernest 
le sel. 
Travail et sécurité sociale. INDUSTRIE ET COMMERCE 
Nos 5399 Louis Courroy; 5400 Louis Courroy; 3301 Louis Courroy. 5498. 46 novembre 1951 M. Jacques Gadoin dernirde À M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce ijueiie- on F.. ne p 
s i que le Gouvernement compile prendre pour obliger ecciricre d6 
Travaux publics, logement et reconstruction. France, détenteur du monopole de la distribution et de celui du 
No 2312 André Marose:li. transport, à absorber où à transporter à destination d'autres ut 
É suteurs l'énergie qui pourrait ‘re mise à la disposition de l'écone- 
nie générale du pays par des amenagetnet ts ou rééquipermments nom 
hationalisables cette absorption ou ce transport devant Se faire 
AGRICULTURE dans des condihions favorisant les investissements privées en Vue 
de leur contribution à Fexpransio « ionique. 
5493, — 16 novembre 1951. — M. Philippe d'Argenlieu demande À | ii 
M. le ministre de l’agriculture :}uv.les sotit its Tuisons qui s'opposent 
e la fixation du nouveau prix du lait, prévue pour le 1% novembre PR ER CT dé 'andseté "à ! 
et qui n'est pas encore arrêté le 10 novembre; dans quels délais il RE ds pe du A he moe ‘ er Php 
pense prendre une décision aclendue tmpaliemement par les rroduc- flous d'ierie té le France pour Le à mr "Te | 4409: susiles 
* < ‘it "ect! » 14h svitor de + es Tran! ra ali i eu cn ü Ê ‘ où 1 RL [ ) | i 
teurs, el s'il n'estime pas souhaiiab:e d'eviter à l'avenir ces 1rrnants sont pour ces mêmes années les quantités d'énergie et les recetles 
selards. globales correspondantes; rais généraux el  frai d'exploftation 
h'augmentant pas comme augmente la consomimalion, il demande 
pourquoi la réduction du prix de revient d'Electricité de France n'a 
pas entramé une mduction du prix de vente qui aurait pu permettre 


5494. — 16 novembre 1951. — M. Philippe d'Argenlieu demande à dr - Lu de ue dinienl es à 
M. le ministre de l’agriculiure: 1° Quelles pesures sont envisagecs ess mn l'ex tel " un ; 13 
pour meltre à la disposition des cullivateurs, en vue de la prochaine sosson 4 Hénin 
campagne agricole, un contingent de carburant délaxé plus en rap- 
port avec les besoins réels que celui distribué en 1954; 20 s'il n'es- 


ion compense sur 











tune pas qu'il serait plus pratique et plus économique de réaliser Éd es ai : dis 
un carburant agricole spécial susceptible d'être ufilisé dans de RS de dt où …E CES à Enr 2 gs 
bonnes conditions et dont la délivrance pourrait seapérer avec le tication des comptes des entrepris ibliques créés par la loi du 
uiuimuim de formalités, RS ion Co anses + pe ere M ve 
& avril 1938 signale que les frais de personnel de lai Société nahonale 
des chemins de fer français S'élévent à 906 malliaris en 192, que 
le Cont 1novern de l'avent s., N.t Fr. est, pour la mméêtne annre, 
5495. — 16 novembre 1934. — M. André Maroselli, <e référant à a < : … mr Errmge se L — Le a se ages un et 0 
la question ne 13452 posée par M. J.-P. David, dépulé à l'Assembice Ë du 1 ÿ te : n gp" ver 1959 ! + [TDR PA él n él pe Le 
halionale, demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° <:il ne lui 4 ee # vlc. À * D n pr le est la mr lol ile "es 
parail pas excessif et quelque peu incohérent d'obliger le travailleur frais ä maind'œuvre d ns les dépenses d'I ectri té de Franre: 
umilial assuré obligaloire à faire reconnaitre en juslive ses droits = à æ de prenant « équipement »: b) pour le pe rsonnel « pro- 
aux prestations, en cas de relani dans le versement des cotisations pr. “here À nent dé vs + el sonln dt dé transport com 
par son employeur et parent: 2° s'il ne Jui parait pas tout simple- 48 HET oies ! son a Cheilté - ç “ot le des chemins de fer 
ment illégal d'infliger ain<i au travailleur familial, en l'absence de Doors ed une APE. po ir Electri té de France di l'autre les 
toute disposition législative ou réglementaire, un traitement antre dites. dénstnels sé icone 2 sonne pophdtite me 
que celui des assurés obligatoires dont rien ne le distingue, dès lors SE : 8. | 
qu'il n'a pas décliné expressément le bénéfice de l'assimilation aux 
salariés établie par l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
mise en vigueur à compter du fer avril 1957; %e s'il ne Jui parait 
Fr contraire à Ia loi que l'immatriculation des travailleurs ni tions 
iaux ne soit pas prononcée d'office par les caisses uluelles d'as- ù ’ : : : 
surances pas, ven re ot # re fs. oies ont gs à 2 KT 16 novembre ne M. Antoine-Soan Giacomoni dema “le 
travailleurs le bénéfice de l'assurance obligatoire qui leur à été s- n te mine de ve Dee, or nr er emgellaepirhtgee k t 
étendu par l'ordonnance précitée du 19 octobre 1945, sauf pour eux DOS on ee et ue” ARS ee dE 
à décliner cet avantage en faisant la preuve qu'ils sont associés aux nn oe > TL : ml » ni ds \ De cod dote ol + 4 va 
perles el aux bénéfices du chef d'exploitation auquel ils sont appa- nr À SOS sf » ts à r parer Rg Le L | us 2 va A où - 
rentés; 4° s'il ne pense pas que cette application pure et simple de né: te as en Ne 7 ne “ pe done ; Daho por ei à V1 + l fn 
Ja loi serait de nalure à mettre un terme aux incohérences €t aux RS OS Re De SU ÉD AR Ur ge. 
iniquités résultant de la faculté laissée aux intéressés de se récla- RP ee PER osier En + lg gg 


mer, pour les allocalions familiales, d'une part, pour les assurances 
sociales d'autre part, tantôt de la qualité de salarié, tantôt de Ja 
qualité d'exploitant agricole, à leur gré, selon les varialioms de leurs LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


datérets et au gré des caisses selon les individus. 








5502. — 16 novembr: 1951 — M, dean Bertaud -i'rale À M. te 
ministre du logement et de la reconstruction (1 01 | trée totale, 
litulare d'un dossier de dommages de guerre aupre d'une üsso- 

FINAZCES,. AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN cialion syndicale de reconstruction, à reçu d'un établissement ban- 
caire Une proposilion d'avance de 99 p. 100 sur :e montant total 
5496. -— 16 novernhre 1931. — M. Alexis Jauhert demande à M. le des litres de la caisse autonome d | recon UNION TeQue où à 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, quelles recevoir par elle, sauf à S'entager à faire appoint, c'estädire à 
sommes ont élé cneaissées an titre de ja laxe à la production de verser entre les ma du tre er de l'association \ 
6,59 p. 100 sur les noix avant subi un blanchiment de la coque, et 10 p. 100 complémentaires représentant la valeur 1 e des litres à 
ce, séparément pour les départements suivants: Lot-et-Garonne, affecter en nanlissement, et demande iléresste nt dar LL je 
Isère, Charente, Corrèze, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Puy-de-Dôme, Drôme, possibilité absolue de souscrire à cette obligation, si l'on ne peut 
Moselle, Allier. Cher, Vienne, Aveyron, Indre, Indre-et-Loire, et pour pas craindre, dan Û Hatier ue i tuation ne soit jamais 
les années 1919 1970, 1951, 1252, 052, réglée el sa maison, en cours de ré rue ti jar eriniiee 
afin de ne pas aboutir À elle in { HE li=1 [rot oiir- 
raiert être prises pour q \ re {il puisse Cunser Ver 
l'espoir de relrouver toit 
5497. — 16 novembre 1951. — M. Maurice Pic eimande à M. le D 
pp des en te des affaires enter et du plan, le- avan 
üges qui seront réservés à un fonclionnaire du Trésor victime 9 
en 19353, d'un accident de service ayant entrainé l'amputation NANTES PURLIQUE GT POPULATION 
complète du bras gauche: qu'à celle époque, l'accident à 4té 5503. — 16 novembre 1451 M. Andrè Armengaud «\poce À M. 1e 
constaté, dans les conditions réglementaires, par un acte de noto- ministre de la santé publique et de la population ë au it: {o le 
Trié té el la certification de témoins; que les fonctionnaires ont ét6 Wuinisire de la inté publique dispose d'i l central de 
ädmis au régime de la sécurité sociale en 1457 seulement et l'inté- phärmacie dirigé par un dir A ! aui ) & rpg ’ der a Pr 
ressé n'a bénéficié, jusqu'à re jour, d'aucune indemnisation pour lusalion importante, disposant d'ir pecte rs de harm cie chargés 
Son incapacité permanente; et Jui demande, au regard de la loi du de veiller à l'exécution de la loi. I peut sollic ér. où ‘ des 
20 septembre 1948 sur les pensions civiles et militaires et des textes inspecteurs chargés de la rér re | ion ee a 7 + re ag . . 
subséquents, quelles seront: 1° lors de la liquidation normale de la qui les concerne, des ir pecteurs du tra il eZ avant le de its 


À 


retraite de l'agent, qui a continué à exercer ses fonctions, la ma jo- graves provoqués par l'emploi du Stalinon, en ver libre iëz tous 

















CONSEIL DE LA RE PUBLIQUE 


71838 


les pharmaciens, un nombre important de décès auraient été occa- 


sionnés par Pernploi de la poudre « Bomol » également en vente 





libre chez les inémes pharmaciens: et demande: fo quelles sont 
les prérovalives du service central de la parmacie du ministère de 
la sarté pi sbiique ; do «j les garanties exigées par le vislatenur ont 
toutes « ile er en jarleulier à quelle date exacte l'admi 
hi-'rati est à uwce de l'exécution de dispositior provues 
Se quelles dis ons ont été pris ir L'administration ris les 
ace pt qués par la poudre « Bomol » pour en 6vi le 
rl 1 elle on! ! rüi<o! apilales qui ont fait que ces 
dispositions mont pu éviter les accidents du Slalinon:; 5° quel 
{ le nombre des inspecteurs de pharmacie chargs le la vérifi- 
calion et du contrôle de iboratoires, Leur ré pare géographi- 
que sf des inspecteurs de pharimarie sont employés dans des ser- 
Vires Sédentaires el pourquoi: quel en est le nombre Go £i une 
augmentation du nombre de ces inspecteurs est intervenue après 
les accidents provoques par l'empioi de la poudre « Bomol en 
tout cas, quand cecile à ét demandé e, quand elle a clé refusre et 


pal qi, 





5504. -- {6 nivernbre 1055 — M, André Armengaud Cxnost à 
M. 19 ministre de ia santé publique et de la populaiion 6e qui 
Suit: M. le prinistre de la santé publique et de la population à ait 


en réponse à M. Frugier à la question écrile n° 43209: « Plusieurs 
secteurs du contrée et en parlienher ceux présentant un cara”tére 
écononuque ont été sacrifiés au profit du bureau chargé du contrôle 
du visa de péciaht , et demande: 1% comment est exactement 
composé le bureau chargé du contrôle du visa des spérialités au 
prol Juauet pl ISIeNT ectenrs lu contrôle ont él& sacrifiés 
2 quelles sont les prérogathes de ce bureau, son activité el à qui 
incombe <a surveillance: 39 comment ce bureau à fonctionné en 





C& OUI Concert le Stalinor quelles Sont tes recherches et les 
Verilealions à fait cectner; quelles ont été ses conclusions 
6505. 16 noyermbr ï oi - M. André Armengaud expo re à 


M. io minisire dé ia sanlé è pup! ique et de la popuiat.on ce qui Suil: 





40 Je Sialinon à éle présenté an public comine élant une &ssotii- 
tion de Diicdodiéthslétain à 0 gramine 95 et de Vilamine F à 
O gramme HO, alorse qu'il élailt conun qu'un produit organométal- 
lique du tvpe du diododiethvhtain avait une forte tendan e à se 
transformer en dérivé tétraethyle comme le tetraethvie plomb dont 
la toxicité et patent 20 Je diododiethyliétain ne serait pus un 
produit nouveau car il à été présenté en 1402 à la Sociélé royale 
de Londres et figurerait dans les annales chimiques allemandes 
depuis 185%. HW n'aurait jamais été retenu à tre de médicament; 
3e André Cahour< et F, Jolvet dans les comptes rendus de l'aca- 
démie des Scienres, 1869, 1. 68, p. 1256, ont très exactement décrit 
les dangers des produits du Evpe de diododielhylétain et les svmp- 


tomes qui sont Le plus souvent suivis de inort qui arrive dans le 
Coina et ect pr'efdée de convuisions chroniques générales: et 
demande dûns quete inesure Le coinilé technique des -spécialités et 


Je ministre de la santé publique ont tenu comple de l'opinion géné- 
raleinent exprimée par Les chimistes sur les dangers prisentés 
par bes comiinaisons organométalliques du type diolodielhylétain. 





559. — 16 novembre 1%. — M. André Armengaud expore À 
M. là ministre Ge la santé publique et de ia population ce qui suit: 
d'après la pre--e el sans qu'ede ait été démientie par le Gouverne- 
ment, de nombreux décès auraient été provoqués par l'empiai du 
Slalhinon qui était um du visa du ministre de la santé publique 
et en vente libre dans toutes les pharmacie: Une enquête adminisfra- 
Hire à vraisemblabiement ék ordonnée par M. le ministre de la santé 
em bitqu e et de la population à la suite des cas mortels qui ont été 

onslites: el demande: {+ quelles sont les cônelusions de l'enquête 
dmloisientive relative an Stalinon et les <anctions qui ont été 
priés; 2e quelles sont les mesures que compte prendre le ministre 
de la santé publique: à pour réformer le service central de la 
pharmacie; D) pour réformer les méthodes de travail du comité 
technique des spfciaités; €) pour assureg le maintien de la santé 
publique dans notre pays. 





6507. -- 16 novembre 1954. — M. André Armengaud expose à 
M. lo ministre de la santé publique et de la porulation çe qui suit: 
de si les accidents provoquées par l'emp'oi de la poudre Bomol 
semblent devoir être imputs à un défaut de contrôle de la fabri- 
calion et du produit vendn, ceux oceasionnés par le Sltalinon 
paraissent devoir engager d'autres responsabhiités administratives 
et plus parleuliérement le fonctionnement du conrlté technique 
des spécialités: % Ja durée d'examen des dossiers techniques des 
demandes de visa est parlicuièrement courte comme l'a relevé 
M. Hletlier de Boislambert dans sa question écrite ne 8165 du 
48 juin 19%, Et demande: fo quelle était la composition du comité 
téchnique des spécialités qui à donné un avis favorab'e à l'emploi 
du Slaiinon:; 2 par qui le comité technique des spécialilée était 
présidé: 3e quel est le nombre de ayant élé examinés par 
e comité technique des épécialilés: a) au cours de la séance où 
le Stalinon à été présenté: b) au cour: de Ja séance où l'arrêt favo- 
rable à élé émis! ©) la durée de chacune de ces séances et leur 
date exacte: 4e quels sont les experts qui ont élé chargés par le 
comilé technique des spécialités de procéder aux vérifications des 
experimentations qui Eur ont été présentées et quels sont les labo- 
raioires désign®s pour les effectuer; 0° quelles ont été ies conclu- 
sions de ces experts 


dossiers 


— SEANCE DU 
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5508. — 15 novembre 1951. — M. André Armengaud €xpo:e à 
M. le ministre de ia santé publique et de la popu.ation ve qui 
suit” M. le minis tre de la santé publique répondant à M. Frugier 


à la question écrite no 15299, a déclaré: « La Spécialité ancienne 
e Slalhihon exploit e conformément à l'article 665 du code de la 
santé publique, à fait l'objet d'une demande de modification de 
formule qui, en applhealtion de l'article 60) du code de la santé 
publique, à élé présentée an comité technique des spécialités dans 


Sa séance du 21 juin 19%; cetle modification à fait l'ohjet d'un 
visa «du ministre de la santé publique le 10 août 19535 sur avis fav )- 
rable de cet organisme qui n'avait pas manqué d'exiger, ê 
l'octroi du visa, des essais de toxicilé sur l'animal suivis 

d'innocuité chez l'hmime »; et demande : jo quelles sont 
exe écinentations qui ont été exactement prescrites par le comité 
technique des <pécalités; 20 comment les études expérimeniales 
ont élé vérifiées notartuent: ai l'origine de: produits, Jeur pro- 
venance ét les moyens de le identification et de leur contrôle; 
b) queil sout lt: esp aninss s el le nombre d'animaux ayant 
SeTVE Aix sais; €) dans quelles conditions on est passé de l'expé- 
rimentation animale à l'homme; dj) où et à quelles dites ont été 
éfflectuses Les diverses cxpérunmentations; S'il s'agit de malades 
trailés en chenièie ou en Rôpilaux; le nombre de cas rapports 
Cc) que! à été Ie protocole d'expérimentations suivies permettant 
leur vérificalion el leur contrôle; à) par le service central de la 
phañmacie du ininisière de Ja santé publique; b) tar le comité 
technique des snéeialités; 30 si la stabilité du produit à été veri- 


lise el quel elle luboraloire qui a été chargé de celte vérification, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5599. — 15 novembre 1451, — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
minisèire du travail et de la sécurité sociaias si ui assuré social 
bénélicinnt d'une pension dinvalidité de Ja caisse centrale de 
secours inutuels agricoles, 25, rue de la Ville-l'Evôque, à Paris (8°), 
jusqu'au 12 mars 1952 et se trouvant pris en charge ensuite 
aussitôt, c'est à-dire Le 15 inurs de la même année, par 14 caisse 
régionale de sécurité sociale de Nantes, 17, passage Leroy, à Nantes, 
peut toucher de cette dernière caisse une pension d'invalidité infé- 
rieure à celle qu'il touchait jusque 1à dans le régime agricole; et 


si cette dérogalion de la caisse de Nantes au régime général est 
Kzue. 





5510. — à novembre 1951. — M. Robert Liot demande À M. le 
ministre du travai! et de la Sécurité sociale si un nhidc ecin du 
travail, diplômé Ge ne decine du travail, exerçant à li-leimp:, depuis 
1918, peut êlre sicehric, alors quil n'a Commais aucune faute pro- 
fessionnelle, pour Le motif que les dispositions légales marquent 
uniquement une giétférence pour les médecins à temps compet, 
et bien que les decrels qui devaient fixer Jes conditions dans les- 
quelles ja medecine du lravail est incompalible aicec une auirs 
aclivité mmédicals, ne soient pas encore pubiies. 








5511. — {5 novembre 1954. M. Jean Reynouard appelle l'atten- 
lion dd: M. le ministre du travail et de la sécuriié scoiale sur 
l'arrêté du 22 juillet 1951 (Journal officiel du 7 août 19%) et Tui 
demande: 1° ce qu'il faut entendre par « établissements publics 
ou privés réaulièrement agréés de réadaptation fonctionnelle » et 
ar « ou dans les services spéciaux des hôpitaux publics et par 
esquels le traitement permet d'espérer !a récré éralion fonction 
nelle »; 2% si le cas de psychose périodique est cormpris dans Ja 
récupération fonctionnelle à espérer; 3e si ja siluntiôn sociale de 
l'assuré o des ayants droit doit être prise en considéraiion pour 
l'octroi des prestalions sapniémen'aires. 


© 0 © ——  — 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


qu'il a faite 
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! 
1 


5393. — M. Edgar Tailhades, se référant à la réponce 
à La queslon cerite n° 5115 (parue au Journal ofhciel, débats 
méentaires, Conseil de la République, du 21 juillet 1%, page 
demande à M. le ministre de l’industrie ei du conmerce, juivlles jiè 
ces doivent être produites en vué de la ju-lifisation de leur jiden- 
Uté professionnelle par des agents mandataires non salariés, du 
fait que ceux-ci ne sont pas tenus d'être inscrits au registre du 
commerce, (Question du 13 septembre 1%.) 


Réponse. — Les ap euts mandataires non salariés ne peuvent être 
tenus de posséder la carte d'identité professionn elle de représentant 
de commerce que dans la mesure où ils réunissent toutes les condi- 
tions de la loi du 2 août 1927, ce qui en pratique est assez rare. 
Lorsqu'ils ne satisfont pas à ces conditions, ces professionnels qui 
ne sont pas astreints dans l'état actuel des textes à l'inscription au 
registre du commerce, semblent pouvoir être assimilés au point de 
vue de la justification de leur identité professionnelle aux « cominis 
et employés » visés par l'article 56% du code général des impôts. 
Ce lexle dispose que lorsque ces personnes « se livrent ailleurs qu'en 
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boutique ou magasins à des ventes d'objets ou de marchandises 
quelronques, elles doiveni jusUifier qu'elles agissent pour le compic 
dune perconne inscrite au registre du commerce ». Dans la pratique, 
cette justification consiste en la produce ge d'un cerlificat délivré par 
Le reprise pour le compte de Jaqueïle agit l'employé où le inanda 


jure. 





INTERIEUR 


5:49, — M. Maurice Walker expose à M. le ministre de l'intérieur 
aue Le décret 49-165 du 7 février 1949 relatif à la rémunéralion des 


hommes de lart Hs 7e de l'exécution de travaux COoraMIHaux 
prvice à l'article 8 que 13 taux fixés à l'article 4 s'appliquent aux 
ü ileetes inscrits à l'ordre ei aux ingénieurs jusUfiant leur titre 
selon la définition 4 £e par Ja loi du 10 juillet 14%, le honoraires 
d vommes de L'art ne remplissant pas ces conditions subissant une 
ju value de 20 p. 10 signale qu'en ce qui ronren les ji 
outre ceux posses-curs d'un titre défini par Ha Hoi 
du 10 juillet 19434, des ingénieurs posse rs d'un litre délivré pur 
l'FEial, comme ingénieur d (fav aux publi *s de l'Etat, HSCINMeUT 
des (ravatux ruraux, qui 1 répondent pas à la d'finilion donnée 


par la loi du 10 juillet 199%; et lui demande S'il he croit pas gossihle 








d'assuuiler ces calégories spéciales d'ingénieurs possesseurs d'un 
titre régulièrement délivré par VElat, par la voie d'arrêté mminis- 
téricl, dans la catégorie de rémunération précisée à J'article 4 du 
décrel 19-165 du 7 février 1919. (Question du 16 oftobre 1291.) 
Réponse, — La définition du titre d'ingénieur par la loi du 10 juil- 
lot 193% à laquelle se réfère l'article 8 du décret du 7 février 1%19 
fixant le tarif des honcraires des techniciens chargés di travaux 
communaux vise à Ja fois les litres cri "1 reconnug par l'Etat 
ainsi que COUX agen en conforrmil: ! ei 10 de ladite 
loi. Les titres cités par lh er l par ent, en tant 
‘ délivrés par l'Etat », rentrer dans l'une des catégories vistes 


= 





LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


5405. M. André Boutemy expose à M. le minisire Cu lcgement 
et de la roconstrucin qu en application de Larivie #7 (8 C), de 
l'arrêté du 2 décembre 1933 (Journal officiel du 3% décembre 1%), 
les collectivités Poules peuvent recevoir les versements effectués 
par les employeurs au tre du décret du 9 août 1955; le produit 
permet aux communes de faciliter la construction de logements ne 
devant pas dépasser les normes prévues par les logements écono- 
miques el familiaux ou les habitations à lover mndéré. Des imaires ont 
duc demandé à recevoir ces versements et à les affecter à des 
achals çt à la mise en viabilité de terrains destinés à la revente 
par lots, avec obligation, pour les acquéreurs, de construire des 
logements d'habitation dans un délai déterminé, Le préfet du dépar- 
lement intéressé à répondu par Faffirmalive à La demande des 
municipalités, en leur rappelant seulement l'affectation obligatoire des 
fonds, et en précisant qu'elles n'auralent aucune formalité parti- 
culière à remplir, les fonds devant ëèlre vVerss directement au 
percepleur-receveur de la commune, Mis, le directeur des services 
d pariemet ilaux du M. R. L. donne, de son rôlé, une réponse négative 
en spéciliant que « c'e 4... seulement dans le cas où une comrnune 
entreprend directement la construction de logements qu'elle peut 
bénéficier du concours des einployeurs au tilre de la contribution de 
1 p. 1@&. Il semble que cette dernière appréciation, trop resitrictne 
bien qu'elle paraisse répondre à la « leitre » de larrélé, néglige 
son esprit et lévidente volonté du législgænr. L'achat et la mise 
en viahiiité des terrains, sur lesquels seront élerés les logements 
d'habitations, ne sont-ils pas les plus nécessaires des artes dont 


l'ensemble constitue l'édification de logements, WH demande quelle 
e-t l'opinion qui doil prévaloir, (Question du S octobre 1%54.) 
Réponse. — Les communes désireuses de faciliter, sur leur terri- 
foire, la construction de togements économiques el familiaux 04 
d'habitations à lover modéré, sont habilitées à recueillir, dans ce 


but, les versements à fonds perdus des emp'oseurs assuiethis aux 
dispositions dn décret du 9 août 1933 (article fer (6 C) de l'arrêté du 
2 décembre 193, Journal officuel du 3 décembre), Mais, comme les 
autres organismes codecteurs de res Re. les communes doi- 
vent <e conformer aux prescriptions du paragraphe 25 de Ja cireu- 
laire da 15 décembre 193% (Journal ofliriel du 16 décembre). rela- 
tives au pourcentage des fonds recueillis snscepiüibles d'être affectés 
à l'acquisition de lerrains, ou à l'exécution de travaux de mise en 
état de viabilité. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5503. —- M. André Armongaud c\jhose à M. le ministre de la 
Santé publique et de la population “e qui suit: 1° le ministre de 
la santé publique dispose d'un service central de pharmacie dirigé 
par un directeur qui à sous ses ordres une organisation importante 
disposant d'inspecteurs de pharmacie chargés dé veiller à l'exéculion 
de la loi, 11 peut solliciter le concours des inspecteurs chargfs de 
la répression des fraudes el encore en ce qui les concerne des 
inspecteurs du travait; 20 avant les accidents graves provoqués par 
l'emploi du Stalinon, en venie libre chez tous les pharmaciens, 
un hombre important de décès auraient été occasionnés par L'emploi 
de la poudre Bomol également en vente libre chez les mftines 
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5304. M. André Armengaud :: ve à M. Île 


san te publique et e la gr ‘ x \ (REED “ii 
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5305. M. And.é Armengaud c:; \ M. le ministre de la 
san.e puidique ot de la popttiation il nt: e la 1 à 
utc presente au pui comme clant ne ax 101 de duodo 
dieth;,l:ta à 0! oratu re el de vita F à © tou LT ilurs 
qu'il 1 1 qu'un produit gano-métlathique uu fvpe du 
diivdod ivlétain à t une forte tendance à se tr: forte en 
dérivé tétraeths mmune le tetraet le plomb dont 1 ox te est 
paserils - e GhHodohelny ht n 1 { t pas un ] luut nouveau 
car il à él ] enté en 18352 à la ciéié royale e londres et 
hyurerail da lé annale him lt ilemandit dem 15,1 (E 
Ji au Î EE étui re ie 1 d litre l unédiecunet Arxtré 

[EYES et FE, ÿ | ü ortiprit Ccnaus ot eme qi 
scie] TRU l Lx ] 1271 U ri exactement rer les 
dangers des produits Gu tvpe 4 it cfhrlctain « t nuplomes 
jui nat le plu uvent vis de morl qui arrive d t CIN 
et est précéqce de convulsior hr ques gone: il ect de: nde 
{ juelle mesure le romité technique des spcrinlités et de 
üinisire de la santé publique ont tenu compe de l'opinion gôné- 
rAieiiht CXx] mée par les chimiste r de danvet pret t Il 1r 
L HibDinais on Eu met liq t du type dhododielthylctait 

5506. 4. André Armengaud il M. le ministre de h santé 
p: = ea et de la PES ce qui L: d'aprés la presce e1 
qu'ell it et démenti ju le t,ouve vermont, de moinbreux « 
autalent été provoque par L'emploi du Stalinon qui était paoum du 
visa du nmuneétre de la santé publiou et en vente libre das toutes 
es pharmacies, nt enquelte adiminstranse a vVrascmblatiteen t 
clé odonnée par M. le ministre de la santé publique et de la pop 
lation à la suite des cas mortels qu ont 656 constatés: el dernanal 
1o quelles sont ke conctusion de lendquéte gdmintstrative relative 
au “lalinon et fr Sanctions qui ont élé pris 0 quell it 
mesures que comple prendre Île ministre de la santé publique 
a) pour réformer le service central de la pharmacie: b) pour rétor 
incr Îles rnéthoete «li Irav an «ln comté tecbhn ju di 4 1atile 4 
c) pour assurer le maintien de la sante publique dan re } 


5507. M. And'é Armengaud € \ M, le ministre de la camié 


publique et de la population 6e qui cuil: Le «1 des accidents pr 
qués par l'emploi de la poudre Bornol etmblent devoir être 1mpu 
tés à un défaut de controle de Ja fabrication et du produit vendu, 
CEUX Caslonnés par Stalinon parais t devoir engarer d'autres 
re-ponsalilités adininistratives et plus particulièrement le fonctio 
Detnent du comté technique des spécialit 20 la durée d'examen 
des dossiers tech Ji d: dernandes de visa est porteutriere ment 


omtme la relesé M Heltier de 
ne S165 qu 98 juin 1953, Et demandi 


imbert dar i questjon 
to quelle était la com 





positie mn du ceanité technique des epécialite qui à dont in avis 
favorable à l'emploi du Stalinon: 2° par qui le comilé technique des 
Spocalités était prés ide: eo quel ect le nombre de dossier avant 
Clé examiné par le comit technique des pee ii lité a LU cours de 
la <éance où le Stalinon a cl presse té b) au cou de la Croce 
où l'arrêt favorable à éié émi €) la durée de chacune de re Can- 
ces el leur date exacte: 40 quels sont les experts qui ont été chargés 
par je comilé technique de jt ilites de procéder aux vérilicatior 

acs CcxpCriIMenia tion qui bai ont élé présentées et quel ont les 
laboratoires désignés pour les eff uer, u° quelles ont « le Mniciu- 

«| CxI4 


5508. M. André Armengaud r\n0-0 À M. le ministre de la santé 
pPubtique et de la popu'ation te qui [A M. le ministre dr à santh 


pubfique répondant à M, Frugier à la queclion écrite ne 47209, a 
déclaré: « La spécialité ancienne sStatinon », exploitée conformé- 
ment à ir € rs alu de de la pul filé 1 fuit obhit d'une 
dermnaruh du Inoditie a! nu de formu jui, € &ppi ition «lu l'art 

cle 61 du de de la santé publiq a lé présentée au comité 
lechnique des spécialités danse sa séai du 24 juin 197 ctle 4nod 

ficatio 1 fait 1 jet d'un visa du mi {rl de la il publique 
le 10 noût 1953 r avis favorable de cet organisme qui n'avail pas 
hiia! it r avaor | iroi du \ ‘ { - de Î li SUP) 
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Fes es 
1840 FE 

l'animal suivis d'essais d'innocuilé chez l'hormne ct demande: 
40 quil ont les expérimentations qui ont élé exactement pres- 
criles par le unité technique de pécialité mniment les études 
experimental nt été vérifiées, notamment: 4) l'origine €e6s pro- 
duit leur provenance et les moyens de leur identiflcation el de 
leur itrôle; b) quelles sont les esp animales et le nombre 
d'ar aux avant FVE à} { i { dans quels conditions on est 

le à l'hormme; d) où et à quelles 


pa-sé de l'expe uinentation änim 
\ rimentations; s'il s'agit de 


dates ont été effectuces | diverses ex] 
inalades traités en clientèle ou en hôpitaux; le nombre de cas rap- 
port e) quel à été le prolocole d'expérimentations suivies permel- 
tant l vérification et leur contrôle: a) par le service central de la 
phiarina lu mministi de la santé publique; b) par le comité tech- 
hique de pécialité go si | biité du produit à été vérifiée et 
que! t | laboratoire qui a été chargé de cetle vérification. 
(Questions du 16 novembre 1h 

Réponse, — 19 Dans plusieurs pays la législation sur Va fabrica- 
ton a vente des médicaments est analogue à celle applicable en 
France. Par exemple, aux Etats-Unis, il est prévu un examen des 
médicaments nouveaux et une surveillance au cours de leur exploi- 


ispecleurs. Trois catégories d'agenis 


tation par usieurs corps d 
ÿ, ; tédérat, état et cité. 


in} 
contrôlent la qualité aux différents é helons:: 


Une organisation identique fonclionne pour assurer Île respect des 
lexles relatifs aux sinpétiants. Un corps d'inspecteurs est chargé du 
contrôte des produits d'origine microb'enne, Il groupe des techni- 


ciëns spécialisés pour les produits destinés à la médecine humaine 
et des technicier occupant des produits réservés à la médecine 
vétérinaire, De tels moyens, très supérieurs à ceux ms à la disposi- 
tion du département français de la santé publique, ne parviennent 
té absolue sur linnocuité 


pas malheureusement à donner une sécuri 
des médicaments, A une époque où la réglementation des Elats-Unis 
avait institué un contrôle plus rigoureux de certains produits nou- 


Veaux tels que les antibiotiques, de nombreux accidents mortels 
se produisirent pourtant dans ce pays; par exemple, en 195%, des 
journaux scienliliques étrangers décrivent des accidents constatés 


au cours de traitement par la chloromycéline. L'honorable parie- 
méentaire n'ignore pas que les dangers que peurent présenter les 
médicaments ne découlent pas exclusivement de leurs constituants, 
mais aussi, notarmiment, di mdilions dans lequelles ils sont utili- 
sés et de la sensibilité individuelle des personnes à qui ils sont 
adiministrés. H n'existe pas dans ce domaine de lois mathématiques 
qui permettent de prévoir tous ces phénomènes biologiques. Et tel 
médicament couramment utilisé et depuis fort longtemps, peut pro- 
voquer des accidents, C'est ainsi qu aspirine, considéré comme 
inoffensif aux doses thérapeutiques usuelles, a provoqué certains 
accidents thérapeutiques et des intoxications mortelles. Un ouvrage 
récent sur les maladies médicamenteuses {G, Albahary-Masson 1955) 
résume en Cinq pages les déboires causes par ce médicament, Seuls 


les tribunaux sont qualifiés pour apprécier les relations entre l'em- 


ploi des médicaments cités et les décès observés au cours de leur 


emploi. Le Gouvernement n'avait pas à présenter de démenti à la 
presse puisque c'est sur son iniliative que la justice a été saisie 
des cas cilt ke 

%a Le visa est accordé à la spécialité pharmaceulique confor- 
mément oux dispositions de irlicle 601 du code de la santé 
publique, Un comité technique composé des représentants de l'aca- 


démie de médecine, des facultés de médecine et de pharmacie et 
d'autres personnalités du corps médical et scientifique est chargé 
de proposer Ja délivrance du visa après avoir constaté que les 
spécialités remplissent les condilions exigées par la loi, Mais, con- 
trairement à ce que suppose l'honorable parlementaire, le visa 


ainsi accordé ne dégage nuilement Ja responsabilité des pharma- 
ciens qui fabriquent, contrôlent ou délivrent la spécialité. Seule 
l'exploitation d'une spécialité aulorsée a pu, dans certains cas, 
révéler des inconvénients insoupçonnables à priori, tels cerlains 
coiorants emplovés depuis longtemps dans les produits alimentaires 
ou médicamenteux qui Se sont avérés êlre des produits cancéri- 
gènes: d'autre part, an cours de l'exploitation, on peut être appelé 


à constater que le pt dut exploité ne correspond pas aux caracté- 
ristiques sur la base desquelles le visa avait été accordé. C'est 
d'ailleurs une des raisons que le législateur a prévues pour jusli- 
fler le retrait du visa. La vente Mbre, c'est-à-dire sans ordonnance, 
est une conséquence de la législation sur les substances vénéneuses, 
mais elle n'implique pas que le médicament ne puisse pas donner 
des accidents toxiques, Tel est Fexemple classique de l'amidopyrine 
ou pyramidon qui provoque chez un certain nombre d'individus des 
accidents d'agranulocytose, L'insernpüon d'un produit à un tableau 
de toxiques est un acle empirique ‘basé sur la nécessité de préve- 
hir les abus dangereux pour Ja santé publique, Celte disposition ne 
découle pas de données de la S lence, elle est dictée par l'expérience 
journalière des praticiens, On cile à ce sujet, le cas du laudanum 
inscrit au tableau B, sans exonération, alors que la teinture d'opium, 
qui contient la même dose de morphine, fait l'objet d'exonéralions; 

30 L'enquête judiciaire n'est pas close et, de toutes les façons, il 
appartient aux tribunaux de Statuer sur les conditions dans les- 
quelles le contrôle de la poudre Baumol était pratiqué par son 
fabricant; 

40 Il appartient à la justice d'apprécier dans quelles mesures celte 
réglementation était respectée par les laboratoires mis en cause au 
cours de l'enquête administrative, elle n'a d'ailleurs pas manqué de 
le faire comme ïil résulte des inculpations décidées dans cette 
affaire ; 

5% L'honorable parlementaire attribue au stalinon une dose en 
diiododifihylétain dix fois supérieure à la dose théorique, cette der- 
nièrs étant de 15 mg et non de 15 cg. Les hypothèses suivantes ont 
élé entre autres émises, dès le début de l'enquête, par mes services, 
dans le but d'expliquer théoriquement les accidents attribués à l'em- 





p'oi du stalinon. a) Le staïinon pourrait être en cause dans les condi- 
tions suivantes: transformation du diüododiéthylétain sous l'influence 
de facteurs physiques ou chimiques (action de l'air, de la chaleur, 
de l'eau, de la vitamine F fixant l'iode, de la gélatine, du carbonate 
de fer et de la glyvcérine), On envisagerait la formalion de: monoio- 
dotriéthylétain, triiodoéthylétain, tétraéthylélain, autres dérivés orga- 


niques de l'étain, Procédés de fabricalion n'assurant pas la formation 


d'un produit de composition constante, Deux cas éfanut envisagés: les 
premières fabricalions étant imparfaites, le corps chimique présenté 
au visa ne répondait pas à la formule (héorique. En présence de 


t 

vilamine F, le produit se serait décomposé en formant des oxydes 
d'étain dépourvus de toxicité, En perfectionnant la synthèse au cours 
de l'exploitation, on aurait obtenu le produit conforme à la formule 
et qui, mélangé à la vitamine F, serait à l’origine des accidents, Dans 
le Second cas, on supposerait que le produil préparé au ;aboratoire 
avec toute la minulie qui caractérise ce premier stade de la fabrica- 
lion, aurait répondu à la formule théorique el que l'examen de la 
toxicité praliqué au cours de la demande de visa, aurait porlé sur 
le produit en question, Mais, en voulant augmenter le rendement au 
cours de l'exploitation, c'est-à-dire en passant du stade de la fabrica- 
tion de laboratoire à celui de la fabrication industrielle, le fabricant 
aurait obtenu un produit de nature différente où chargé d'impuretés, 
Inais en tous cas très toxique. Présence d'autres poisons dans a 
formule. Action indirecte du stalinon dans l'organisme: apparition da 
corps toxiques par une lyse rapide des germes microbiens en raison 
de l'activité bactéricide du produit, sensibilisation du syslème ner- 
veux central à l'action de virus, agent de transmission de germe 
pathogène, accumulation du produit chez certains individus par suile 
d'un mauvais fonctionnement des émonctoires; b) le stalinon pour- 
rait ne pas être en cause: les cucéphaliles seraient causées par un 
virus type encéphalite virale à caractère endémique, la contamina- 
tion pouvant avoir des origines mullüiples; on se trouverait devant 
un syndrôme rappelant l'encéphalite ayant des causes inconnues jus- 
qu'à ce jour. Ces hypothèses n'avaient pour objet que d'aiguiller 
les enquêtes de l'inspection des pharmacies et les travaux des experts, 
En ce qui concerne l'hypothèse d'une formalion de tétraélhylétain, 
elle à été une des premières éliminée par des experts sérieux et de 
grande valeur. Quant aux autres hypothèses, il apparliendra à la 
justice de voir si elles permettent d'expliquer ces accidents, car 18 
ininistre de la santé publique, compte tenu de la séparation des pou- 
voirs, à transmis en son temps l’ensemble de son dossier au juge 
chargé de centraliser cette affaire. 

6° De très nombreux exemples peuvent être donnés de produits 
de synthèse ou nalurels auxquels Le propriétés (hérapeuliques sont 
découvertes très longtemps après la descriplion de ces produits dans 
les ouvrages scientifiques, même les dictionnaires, Par exemple, le 
P. A. S., grande découverte dans le traitement de la tuberculose, est 
un corps chimique qui à élé décrit dans les ouvrages du siècle der- 
nier. Il en est de même du diiododiéthylélain présenté é6n 1852 à 
la Société royale de Londres, comme le constate l'honorable parle- 
inenlaire. Le fabricant du stalinon n'a d'ailleurs pas présenté le 
médicament au titre de spécialité nouvelle, Ce dérivé de l'élain était 
droposé dans le but de modifier Ja formule d'une spécialité ancienne 
à bas d’étain minéral. 

7° 11 appartient à la justice d'étudier celte hypothèse, 

&o En ce qui concerne le point 8 de l'exposé, et les questions 7, 
8 et 9, il y a lieu de se reporter aux réponses aux queslions écrite3 
suivantes: a) au sujet de l'examen des dossiers par le comité techni- 
| g apprécié comme étant ou trop long ou trop court: questio n° 3110 
du 5 septembre 1947 de M. Hubert Lefèvre-Pontalis {Journal officiel 
du 29 oclobre 1937), Question n° S165 du 148 juin 1%3 de M, Hetlier 
de Boislambert (Journal officiel du 13 octobre 1953), b) Au sujet des 
points Cci-après® condilions dans lesquelles les spécalilés pharmaceu- 
tiques obtiennent le visa, pouvoir d'appréciation du comité technique, 
contrôles effectués au cours de l'exploitalion des spécialités, cas par- 
ticulier du stalinon: question no 13138 posée par M, de L'éotard le 
2) juillet 195% (Journal officiel du 29 juillet 194): question no 13209 
posée par M. Frugier le 21 juillet 195% Journal officiel du 30 juillet 
1959; question n° 15249 posée par M. Lebon le 23 juillet 1954 Journal 
officiel du 9 juillet 1951, 

9% Sur les points qui n'ont pas 616 (raités dans les réponses anx 
questions ci-dessus mentionnées: 4) Le ministre de la santé publi 
que, comme à lhabilude, a suivi l'avis du comité technique des 
spécialités, I convient de remarquer que les membres du comité 
technique sont choisis par le lgis'ateur parmi les personnalités 
les plus compétentes €ans les différents domaines, physiques, chi- 
imiques, pharmacodynamiques et chiniques qui interviennent au cours 
de l'examen des spécialités, L'avis de cet organisme a été exprimé 
compte tenu des connaissanres scientifiques du moment, Contrai- 
rement à ce que suppose l'honorable parlementaire, les services 
administratifs n'ont pas à juger de la qualité des avis du comité 
technique, ils n'ont pas à s'assurer par exemple si en exarminant 
un médicament, ce comité a bien effectué tous les essais ou 
contrôlé tous les travaux exposés dans tous les ouvrages de phy- 
sique, de chimie, Ge pharmacodynamie ou de thérapeutique, où il 
est question de ce produit ou de produits similaires. Les services 
administratifs n'ont pas à imposer par la suile au comité technique 
à pratiquer lous les essais qu'il n'a pas cru devoir retenir; b) Le 
contrôle de la spécialité poudre Baumol n'a pas été effeclué par 
son fabricant conformément à la réglementation en vigueur; c) La 
cause des accidents attribués à l'emploi du Stalinon n'a pas été, 
à notre connaissance, déterminée à l'heure actuelle: d) Le service 
central de la pharmacie comporte à l'administration centrale un 
effectif d'une soixantaine de personnes réparties en six bureaux dont 
les cadres sont en majorité composés de pharmaciens le plus sou- 
vent titulaires d'autres diplômes. Le tableau suivant, sans prétendre 
les énumérer toutes, décrit comment se répartissent entre les divers 
rouages, les mulliples affaires dont est saisi fe ministère de la santé 
publique, Des dérogations ont été parfois apportées à un groupement 
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rurticales, natières premières pour l'industrie pharmaceutique 


puoihese dentaire el aufiltive, imalériel de laboratoire, Approvision- 





emmeit de l'Afrique du Nord Abprovi dont t des territnires 
d'ontre-iner et de l'artnée., Expuulations: visa licences: docturme 
ion: Statistiques. 
L? Les in pécteur< de Ja pliarmarie sont rangés en d« cale 
caries le Mlefe@Uteuirs à ou iputiut acer -s0irt les nt péCteurs dit 
( nf 


à teinps plein. Les inspecteurs à occupation accessoire ne se livrer 
pas à un travail d'inspection d'une façon continue. Hs exercent 

tbulativement ufhe autre fonrlion qui est leur fonction principale, 
telle, par exermp'e, ce le de professeur à la faruité où de pharmasien 
des nôpilaux., Les inspectenrs à lernps pen, au contraire, n'ont 


d'autre activité que celle QUI #e-tuite de Île s foncijons d'in-perte S 
à laquelle Hs doivent misacrer tout Jeur temps, L'effechif et ja 
répartition des juspectleurs sont à heure actuelle: 4) inspecteurs à 
teinps pleit divisionnäairest cuig à Ladiministralion entrale ou 
à Paris, un à Marseille, Lyon, Nanrv, un au servire de la protection 
civile. Principaux: SiX au service entral de la pharmacie, cinq 


à Paris, un à An2ers, Bordeaux, Chätons-sur-Marne, Clermont-Fetr- 


rail, Lirnoges, Nice, Montpellier, Orléans, Poitiers, Rennes, Niras- 
bourg. Toulouse, un ün service de la prolection cnie., Taisperteurs 
cg au service central de la pharmacie, un à Paris, Dijon, Givarne, 
Lille, Martinique, Réunion, Rouen: Bb) inspecteurs à occupatiot 
soirée: divisionnaires: trois à Paris. Principaux: trois à Lyon, d 
à Paris, Bordeaux, Bijon, Laon, Marseille, Montpellier, Toulouse \ 
Angers, Clermont-Ferrand, Lille, Liraoges, Rouen, strasbourg 
{io En raison des mesures budgétaires tendant à restreindre le 
recrutement des agents de FElat, 1 n'a pas été possible d'augimentet 
le nombre des inspecteurs de Ia pharmacie à la suite des accidents 
provoqués par l'emploi de la poudre Baumol. Mais le ministre des 
finances à éié d'accord, aprés une communication du niinistre de 


lique au conseil des ministres, pour auzmenter ] 


la santé pub 
le prochain budget les effectifs de l'inspection 

{20 Les propriélés phvsiques, chimiques et physiologiques des 
combinaisons organiques de l'élain sont connues depuis de noim- 
breuses années. L'action phrsio'ogique des slanélhyles et stanmé- 
ihyles à fait l'objet d'un compte rendu à l'académie des scirnces 
en 1869, Les traités classiques de chimie organique décrivent Îles 
dérivés organo-slanneux et organo-slanniques mixtes (Grignard 
LU, bupont et R, Lo ua : Traités de chornis organique, Comtnasons 
organo-métalliques, lome NV: Lebean et 6, Courtois: Traté de phar 
macie chimique, tome NH. C'est donc en connaissance de cause que 


des essais de toxicité sur l'animal ont lé exigés en ce qui concerne 
le diiododiéthylétain. La dose léthale 7% offrait, compte tenu des 
connaissant es <cjentifi jues d 1 nmornent une marge îÎres large de 
sécurité dans l'emploi du produit en thérapeutique et, dés Jor 

il n'étail pas possible de prévoir, au point de vue scjenlifique, que 





des accidents pouvaient se produire 

139 H n'a été cons! une faute susceptible d'entrainer des 
sanctions administratives à l'encontre des agents relevant du servie 
central de Ja pharmacie, Au contraire, le zèle déployé par ces 
fonctionnaires à permis de prendre, dans les délais les plus rapides 
toutes mesures susceplibles de rnetlre fin aux accidents jmputables 
à la poudre Baumol comme au Stalinon. 

14e La composition du comité technique des spécialités est publiée 
au Journal officiel du 21 juillet 193%. Conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 9 octobre 1953, les délibérations du comité technique 
sont secrèles, Le vole se fait au scrutin secret. Bien entendu 
conformément aux principes du contrôle partementare, le prorès- 
verbal de la séance pourra ètre coneulté par l'honorable parlenen- 
laire, 
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